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LE 


COMPAGNONNAGE 


DES 


CHAPELIERS    BRUXELLOIS 

(1576-1909) 


Nous  désirons  que  ces  pages  soient  l'illustration  partielle  du  grand 
conflit  qui  divisa  le  Capital  et  le  Travail  à  partir  du  xvie  siècle. 

Nous  désirons  aussi  appeler  l'attention  des  économistes  sur  un  orga- 
nisme de  combat  insoupçonné  jusqu'à  présent;  le  Compagnonnage , 
plus  communément  appelé  dans  nos  provinces  Confrérie,  Boîte  ou 
Bourse  commune  des  ouvriers  compagnons. 

Essentiellement  distinct  de  la  corporation;  le  compagnonnage 
fonctionne  en  dehors  d'elle  et  malgré  elle.  Celui  des  chapeliers; 
dont  nous  retraçons  ici  l'histoire;  n'est  pas  une  organisation  d'excep- 
tion. Il  se  rattache  au  mouvement  compagnonnique  général;  qui 
s'est  produit  dans  l'industrie  manufacturière  et  même  auparavant 
déjà  dans  l'industrie  corporative.  Plusieurs  de  ces  compagnonnages 
ont  survécu  à  la  chute  de  l'ancien  régime.  Leur  persistance  encore 
ignorée;  jointe  à  celle  tout  aussi  ignorée  des  corporations;  jette  une 
lumière  nouvelle  et  inattendue  sur  les  premiers  commencements  de 
notre  régime  syndical  contemporain. 

Nous  remercions  M.  A.  OctorS;  ancien  secrétaire  de  la  commission 
syndicale  du  Parti  ouvrier  belge,  qui  a  réuni  à  notre  intention  les 
différents    règlements    modernes  ;    M.    Henri   Cabeke,    secrétaire    de 
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l'Union  philanthropique  des  approprieurs-chapeliers  de  Bruxelles,  qui 
nous  a  donné  une  série  de  renseignements  avec  une  obligeance  dont 
nous  lui  sommes  profondément  reconnaissant;  nous  remercions  éga- 
lement M.  L.  de  Lom  de  Berg  et  M.  P.  Chibert,  sous-chef  de  bureau 
aux  Archives  de  la  ville,  qui  nous  ont  communiqué  les  résultats  de  cer- 
taines recherches  personnelles,  enfin,  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu 
s'intéresser  à  notre  étude. 


proximité  de  la  Grand'Place,  à  l'angle  de  la 
rue  de  l'Etuve  et  de  la  rue  des  Grands-Carmes, 
s'élève  l'estaminet .4  w  Ma?i?ieken  Pis.  Là,  siège 
l'association  professionnelle  la  plus  ancienne 
de  Bruxelles  et  peut-être  du  pays  entier, 
X  Union  philanthropique  des  ouvriers  chape- 
liers. Vieille  de  deux  siècles  et  demi,  Y  Union  subsiste  en  dépit 
des  forces  patronales  qui  réclamèrent  sa  dissolution,  en  dépit 
même  de  la  loi  qui,  sous  la  République  française,  dispersa  nos 
corporations  et  nos  serments.  Elle  est  venue  jusqu'à  nous  de 
cette  époque  déjà  lointaine  du  XVIIe  siècle  avec  ses  traditions, 
ses  coutumes  et  son  règlement.  Son  programme  d'action  n'a  pas 
varié  :  aujourd'hui  comme  jadis  elle  règle  l'apprentissage,  fixe 
le  salaire,  détermine  les  conditions  du  contrat  de  travail,  sub- 
vient aux  besoins  de  ses  malades  et  de  ses  infirmes.  Profession- 
nelle et  mutuelliste  dès  son  principe,  elle  est  le  prototype  de 
deux  associations  qu'on  croit  trop  souvent  d'essence  moderne, 
le  syndicat  et  la  société  de  secours  mutuels.  Entre  elle  et  les 
sociétés  similaires  établies  dans  les  principales  villes  du  pays  et 
de  l'étranger  existe  un  lien  fédératif  international.  Toutes  ensem- 
ble, elles  veillent  dans  une  parfaite  communion  d'idées  au 
bien-être  général  du  compagnonnage.  Où  qu'un  membre  se 
transporte,  il  rencontre  partout  les  mêmes  usages  et  les  mêmes 
lois;  où  qu'il  se  rende,  il  trouve  partout  chez  ses  frères  aide  et 
assistance  ;  chez  la  Mère,  logis,  entretien  et  confort. 

Ils  sont  quarante  ceux  qui  perpétuent  aujourd'hui  encore  les 
idées  et  les  principes  de  l'antique  compagnonnage.  La  technique 
seule,  obéissant  aux  exigences  de  la  mode,  a  pu  varier  dans  le 
cours  des  siècles.  De  laine  au  XVIe  siècle,  de  feutre  aux  XVIIe 
et  xvnr,  le  chapeau  est  devenu  de  velours  de  soie  au  xixe.  Aux 
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chapeliers-lainiers  primitifs  se  sont  substitués  les  feutriers  et  leurs 
aides  indispensables  les  coupeurs  de  poils;  à  ceux-ci  ont  succédé 
les  fabricants  de  chapeaux  de  soie  ou  les  chapeliers-soyeux,  qui 
sont  les  représentants  actuels  de  la  vieille  institution.  De  tous  les 
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chapeaux,  le  chapeau  de  soie  est  le  seul  qui  ait  pu  échapper  au 
machinisme  grâce  à  ses  manipulations  délicates  et  subtiles  ; 
aussi,  c'est  dans  les  difficultés  d'un  travail  manuel,  insurmonta- 
bles si  l'on  n'est  initié,  que  gît  le  secret  de  la  conservation  de 
l'association  chapelière  moderne. 

L'étude  d'un   organisme  professionnel   aussi   respectable   par 
l'âge  que  celui  que  nous  essayerons  de  faire  connaître,  ne  pré- 
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sente  pas  uniquement  un  intérêt  de  curiosité.  Elle  rappelle  un 
épisode  mouvementé  de  la  lutte  du  travail  contre  le  capital,  un 
exemple  vécu  d'entente  syndicale  internationale,  raisonnée  et 
disciplinée,  dont  le  but  immédiat  fut,  et  est  encore,  la  conser- 
vation efficace  et  constante  des  intérêts  matériels  des  garçons 
chapeliers. 


LE  COMPAGNONNAGE  DE  J576   a   1795 
La   Concentration  Corporative 

Etat  prospère  de  l'industrie  chapelière  à  la  fin  du  xvie  siècle.  —  Première 
réglementation  du  travail  en  1576.  —  Signification  de  cette  réglementation.  — 
Réclamation  des  foulons.  —  Constitution  de  la  corporation  en  1585.  —  Le 
premier  règlement  corporatif.  —  La  question  de  la  composition  d'un  atelier 
de  maître.  —  Sa  solution  en  1593.  —  Substitution  de  la  manufacture  à  l'atelier 
corporatif. 

Le  moyen  âge  ne  connut  pas  d'industrie  chapelière  proprement 
dite.  Une  pièce  d'étoffe,  arrangée  en  guise  de  chaperon,  de  capu- 
chon ou  de  bonnet,  servit  pendant  des  siècles  d'unique  coiffure. 
La  chapellerie  de  laine  ou  de  feutre  n'apparut  que  fort  tard.  On 
pense  même  que  le  chapeau  avec  lequel  le  roi  Charles  VII  fit 
son  entrée  solennelle  à  Rouen,  en  1449,  fut  un  des  premiers  dont 
l'histoire  fasse  mention.  A  la  fin  du  XVe  siècle  et  surtout  au  XVIe, 
l'usage  s'en  répandit  dans  les  rangs  populaires;  des  ateliers  s'ou- 
vrirent dans  les  principales  villes,  et  là  où  le  régime  corpo- 
ratif s'était  établi,  les  chapeliers  se  réunirent  en  corporation. 

A  Bruxelles,  dès  la  seconde  moitié  du  XVIe  siècle,  l'industrie 
chapelière  apparaît  florissante.  En  1582,  les  chapeliers  constatent 
avec  fierté  qu'ils  produisent  plus  de  deux  cent  cinquante  cha- 
peaux par  jour.  Une  telle  prospérité  était  due,  en  grande  partie, 
au  régime  de  liberté  dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors.  Sans  impor- 
tance au  moment  où  les  corporations  s'étaient  organisées 
en  1421,  les  chapeliers  n'avaient  pas  sollicité  leur  réunion  en 
association  professionnelle  distincte.  Négociants  plutôt  qu'indus- 
triels, ils  s'étaient  joints  aux  merciers,  avec  lesquels  ils  vivaient 
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inaperçus  depuis  près  de  deux  siècles,  sans  droits  mais  aussi  sans 
obligations. 

Cependant  la  prospérité  inattendue  qui  leur  échut  en  partage, 
au  xvr  siècle,  éveilla  en  eux  l'égoïsme  professionnel.  Le  désir 
du  monopole  engendra  le  désir  de  la  réglementation.  «  Tout  le 
monde  travaille  librement  dans  notre  profession,  remarquèrent- 
ils  dans  une  requête  présentée  aux  magistrats  de  la  Ville,  donnez- 
nous  donc  un  règlement  qui  nous  protège.  »  Et  le  20  juin  1576, 
réunis  à  la  bretèque  de  notre  hôtel  communal,  amman,  bourgmes- 
tres, échevins,  conseillers  et  trésoriers  octroyèrent  solennelle- 
ment aux  maîtres  assemblés  leurs  premiers  statuts  l. 

Ces  statuts  étaient  simples.  Quatre  articles  en  tout  :  la  laine  de 
mouton  sera  seule  employée;  l'apprentissage  sera  de  deux  ans; 
tout  maître  sera  bourgeois  et  subira  l'épreuve  du  chef-d'œuvre; 
l'embauchage  d'un  compagnon  ne  pourra  se  faire  sans  le  consen- 
tement du  maître  précédemment  servi. 

Ces  statuts  n'impliquaient  nullement  encore  la  constitution 
d'une  corporation.  Cependant,  tout  en  autorisant  les  chapeliers 
à  continuer  à  vivre,  comme  par  le  passé,  sous  l'égide  des  mer- 
ciers, ils  n'en  constituaient  pas  moins  un  point  tournant  dans  leur 
histoire.  C'est  que  cette  réglementation  officielle  fit  sortir  les 
chapeliers  de  l'ombre  dans  laquelle  ils  s'étaient  tenus  jusqu'alors, 
pour  les  placer,  comme  groupement  professionnel  reconnu,  au 
nombre  des  groupements  protégés  par  le  pouvoir  échevinal. 

A  bien  examiner  le  sens  de  la  réglementation  de  1576,  on 
s'aperçoit  qu'elle  était,  en  réalité,  l'œuvre  d'une  majorité  de 
patrons  atteints  dans  leurs  intérêts  par  certains  monopoleurs  de 
la  production.  Des  conditions  prescrites,  trois  seulement  pou- 
vaient profiter  à  la  généralité  des  maîtres  :  l'apprentissage  obliga- 
toire, le  chef-d'œuvre,  la  qualité  de  bourgeois.  Les  deux  autres, 
par  contre,  l'emploi  exclusif  de  la  laine  de  mouton,  la  subordina- 
tion de  l'embauchage  des  compagnons  à  l'assentiment  du  maître 
précédemment  servi,  n'avaient  d'autre  but  que  de  paralyser  les 
efforts  de  ceux  qui  attiraient  dans  leurs  ateliers  les  compagnons 
des  autres,  mélangeaient  frauduleusement  les  poils  de  vache  à  la 

1  II  semble  qu'à  Paris,  la  communauté  des  chapeliers  ne  daterait  que 
de  1578.  Il  est  curieux  de  rapprocher  de  cette  date  celle  de  la  première  régle- 
mentation de  la  chapellerie  bruxelloise  (1576). 
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laine  de  mouton  et  s'emparaient  de  la  clientèle  par  l'appât  du 
bon  marché. 

La  réglementation  de  1 576, d'ailleurs  fort  sommaire, ne  put  remé- 
dier à  la  situation  critique,  que  créait  à  la  majorité  des  maîtres  le 
capitalisme  qui  les  envahissait.  Heureusement  pour  eux,  une  cir- 
constance imprévue  allait  précipiter  la  concentration  corporative 
des  chapeliers,  et  leur  permettre  l'application  de  principes  plus 
rigoureux. 

A  peine  les  chapeliers  avaient-ils  fait  leur  entrée  en  scène, 
comme  groupement  professionnel  reconnu  et  protégé  par  le  pou- 
voir public,  qu'ils  se  virent  exposés  aux  sollicitations  intéressées 
de  la  corporation  des  foulons.  Peu  nombreuse  et  en  complète 
décadence,  celle-ci  ne  parvenait  plus  à  trouver  parmi  ses  mem- 
bres deux  personnes  capables  d'assumer  les  fonctions  de  juré. 
Elle  réclama  auprès  de  la  Ville  l'intervention  des  chapeliers  sous 
prétexte  que,  depuis  leur  réglementation,  ces  artisans  jouissaient 
gratuitement  de  tous  les  avantages  de  la  vie  publique  sans  en 
supporter  les  charges.  Il  lui  semblait  qu'il  n'était  que  juste  de  les 
voir  contribuer  au  maintien  intégral  des  Nations  en  lui  fournis- 
sant annuellement  deux  hommes  capables  de  l'aider  dans  sa  ges- 
tion. Cette  prétention  des  foulons  peut,  à  première  vue,  paraître 
singulière.  Elle  n'a  rien  que  de  très  naturel  si  l'on  s'enquiert  de 
la  façon  dont  le  chapeau  était  fabriqué.  Foulé  au  roulet  ou  à  la 
main,  il  rapprochait  l'artisan  qui  l'exécutait  du  fouleur  de  drap 
proprement  dit.  Aussi  ce  ne  put  être  qu'en  s'inspirant  de  cette 
considération  que  les  magistrats  crurent  utile  d'accueillir  la  de- 
mande formulée.  Par  décision  du  12  juillet  1582,  ils  enjoignirent 
aux  chapeliers  d'avoir  à  s'occuper  de  la  direction  de  la  corpo- 
ration nécessiteuse.  Les  chapeliers  refusèrent,  et  ce  fut  la  lutte 
entre  eux  et  la  Ville.  Cette  lutte  durait  depuis  trois  ans,  quand  les 
magistrats  recoururent  à  un  moyen  radical.  Par  jugement  rendu 
le  31  août  1585,  ils  séparèrent  les  chapeliers  des  merciers  et  les 
réunirent  aux  foulons  en  une  seule  et  même  corporation. 

Une  fois  créée,  la  corporation  nouvelle  s'entoura  aussitôt  de 
privilèges  et  de  franchises.  Sous  prétexte  d'égalité  économique, 
elle  allait  frapper  tous  ceux  qui  tendaient  à  substituer  la  manu- 
facture à  la  corporation.  Le  28  novembre  1585,  trois  mois  à  peine 
après  sa  constitution,  son  règlement  était  prêt.  Il  fut  promulgué 
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par  la  gihde,  antique  association,  qui  régentait  tout  ce  qui  concer- 
nait l'industrie  lainière.  Les  trois  premiers  articles  du  règlement 
étaient  immédiatement  consacrés  au  travail  de  l'enfant  :  un  franc 
maitre  ne  pourra  tenir  qu'un  seul  apprenti  à  la  fois  sous  peine 
d'amende  ;  dans  les  quinze  jours  de  l'entrée  de  l'apprenti  dans 
son  atelier,  il  le  fera  inscrire  par  les  doyens  dans  le  registre  du 
métier  ;  pris  en  flagrant  délit  d'utiliser  dans 
la  préparation  du  chapeau  des  enfants  autres 
que  cet  apprenti,  il  paiera  trois  florins.  Les 
autres  articles  s'occupaient  de  l'épreuve,  des 
droits  à  payer  par  le  nouveau  maître,  de  la  bien- 
venue qui  lui  serait  souhaitée,  de  la  taxe  à 
verser  dans  la  caisse  de  secours  mutuels,  et  de 
différents  autres  points  relatifs  aux  devoirs  tant 
religieux  que  corporatifs  des  membres  associés,    écusson  delà  corpofa- 

r*\  •     -i»  i  o  j.*        i     '  x.  tion     des    Chapelieks 

Ce  privilège  de  1585  ne  stipulait  rien  encore  de  Bruxelles. 
quant  au  nombre  des  compagnons  à  employer 
par  un  maître,  question  épineuse  et  dont  on  avait  peut-être  volon- 
tairement retardé  la  solution.  On  s'était  contenté,  pour  le 
moment,  de  limiter  à  une  unité  le  nombre  des  apprentis,  et  d'inter- 
dire l'emploi  d'enfants  à  des  opérations  préliminaires.  Ce  ne  fut 
que  quelques  années  plus  tard  que  la  corporation,  dominée  dans 
ses  résolutions  par  une  majorité  de  maîtres,  victimes  d'une  concur- 
rence désastreuse,  décida  de  réclamer  ouvertement  la  limitation 
du  travail  compagnonnique. 

Le  23  février  1593,1a  Gilde  promulgua  l'ordonnance  attendue  : 
A  l'avenir,  un  atelier  de  maître-chapelier  ne  compterait  plus  que 
trois  compagnons.  La  Gilde  éprouva  le  besoin  de  justifier  cette 
mesure.  Elle  fit  état  surtout  de  la  nécessité  de  répartir  équitable- 
ment  la  production  entre  tous  :  «  Voyez,  dit-elle,  ce  qui  se  passe 
chez  les  brasseurs.  Un  brasseur  ne  peut  brasser  que  trois  fois 
par  semaine  et  ne  tenir  que  trois  débits. en  ville,  afin  de  permettre 
à  tous  de  brasser  à  tour  de  rôle.  Sans  ce  roulement,  que  se  passe- 
rait-il parmi  les  soixante  maîtres  qui  composent  la  corporation  ? 
Une  dizaine  de  maîtres  auraient  vite  fait  de  concentrer  dans  leurs 
mains  toute  la  production  et  les  cinquante  autres  mourraient  de 
faim.  Les  boulangers  n'agissent-ils  pas  de  même  ?  Ils  prescrivent 
le  poids  et  le  prix  du  pain,  afin  d'empêcher  certains  maîtres  de 
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vendre  à  des  conditions  plus  avantageuses  que  d'autres  et  d'atti- 
rer ainsi  vers  eux  la  clientèle.  Il  en  est  de  même  encore  du  tisse- 
rand en  laine  qui  ne  peut  posséder  qu'un  seul  métier,  du  tisserand 
en  toile  qui  ne  peut  travailler  qu'avec  quatre  métiers,  du  tondeur, 
enfin,  qui  ne  peut  employer  que  trois  compagnons,  afin  que  les 


INTERIEUR  D  UN  ATELIER  DE  CHAPELIER  FEUTR1ER 

AU  xvie  siècle.  (D'après  J.  Amman.) 


pauvres  aussi  bien  que  les  riches  aient  leur  part  dans  les  com- 
mandes. »  Elle  aurait  pu  multiplier  ses  exemples,  car  dans  toutes 
les  corporations  la  limitation  du  nombre  des  apprentis  et  des 
compagnons  était  considérée  comme  une  conséquence  logique 
de  l'affiliation  corporative  obligatoire  l-. 

L'ordonnance  nouvelle,  destructive  de  toute  grande  industrie, 
souleva  les  protestations  les  plus  vives.  Les  maîtres  bien  achalan- 

1  Voir  sur  cette  politique  corporative  les  pages  220  à  228  de  notre  livre  sur 
Y  Organisation  du  travail  à  Bruxelles  au  XV*  siècle,  Bruxelles,  Lamertin,  1904. 
(Mémoire  couronné  de  la  médaille  d'or  par  l'Académie  royale  de  Belgique.) 


dés  déclarèrent  ne  pouvoir  l'accepter.  Elle  leur  rendait  impos- 
sible, disaient-ils,  non  seulement  l'utilisation  des  compagnons 
étrangers  immigrant  en  ville,  mais  même  celle  des  compagnons 
affiliés  à  la  corporation.  C'était  la  ruine  à  brève  échéance,  le  dé- 
part des  compagnons  pour  les  villes  voisines  de  Gand,  Malines 
et  Mons,  qui  jouissaient  d'une  réglementation  plus  libérale. 
N'ayant  rien  à  attendre  de  la  Gilde,  ils  s'adressèrent  aux  magis- 
trats, sans  grand  succès  d'ailleurs.  L'ordonnance  élaborée  par  la 
Gilde  fut  maintenue  dans  son  principe,  tout  au  plus  porta-t-on  à 
quatre  au  lieu  de  trois  le  nombre  des  compagnons  admissibles 
dans  un  atelier. 

Cette  prescription  fut-elle  observée?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Dans  l'industrie  chapelière,  comme  dans  l'industrie  textile, 
comme  dans  toutes  les  industries  qui  tendaient  à  échapper  aux  en- 
traves d'une  économie  locale  surannée,  tantôt  la  fraude,  tantôt  la 
tolérance  permirent  aux  patrons  actifs  d'employer  leur  énergie  et 
de  faire  fructifier  leur  capital  en  dépit  même  des  règlements.  La 
substitution  de  la  manufacture  à  l'atelier  corporatif  devait 
s'accomplir,  et  elle  s'accomplit  effectivement  dans  le  courant  du 
xvir  siècle.  Essentiellement  capitaliste,  elle  sépara  en  deux 
camps  ennemis  les  patrons  et  les  employés.  Ceux-ci  se  groupèrent 
en  un  organisme  de  défense  professionnelle  qu'on  appelle  Com- 
pagnojinage  en  France,  Gesellenverband  en  Allemagne,  Bourse 
ou  Boîte  commune  dans  les  provinces  belgiques. 

Les  Compagnonnages  en  Belgique 

L'état  de  la  question  dans  la  littérature  courante.  —  L'éclosion  des  compa- 
gnonnages grâce  à  l'établissement  de  la  manufacture.  —  Les  différentes  espèces 
de  manufactures  qu'il  importe  de  distinguer.  —  Formation  des  compagnon- 
nages sous  l'effet  du  capitalisme.  —  Les  compagnons  foulons  et  la  Ligue  des 
quarante-deux  villes.  —  Les  compagnons  tisserands.  —  Les  compagnons 
teinturiers.  —  Les  compagnons  tapissiers.  —  Les  compagnons  de  l'alêne.  — 
La  mutualité  et  son  rôle  dans  l'organisation  compagnonnique.  —  Les  compa- 
gnons tailleurs  de  pierre.  —  Les  compagnons  tisserands  de  la  région  vervié- 
toise.  —  Conclusion. 

On  ne  connaît  rien  encore  de  l'organisation  compagnonnique 
en  Belgique,  comme  on  connaît  bien  peu  de  chose  de  l'organisa- 
tion du  travail  en  général.  Tandis  qu'en  France,  Martin  de  Saint- 
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Léon,  Germain  Martin,  Hauser,  pour  ne  citer  que  les  auteurs  les 
plus  récents;  tandis  qu'en  Allemagne,  Schanz,  v.  Rohrscheidt, 
Doren,  ont  consacré  à  cette  institution  des  pages  intéressantes, 
en  Belgique  personne  ne  s'en  est  inquiété.  M.  Emile  Vander- 
velde,  dans  son  livre  sur  les  Associations  professionnelles,  ne 
remonte  guère  au  delà  de  l'extrême  fin  du  XVIIIe  siècle,  et  fixe  au 
début  du  XIXe  les  commencements  historiques  du  régime  syndical 
actuel  l.  M.  Pirenne,  dans  son  Histoire  de  Belgique,  en  parlant 
de  la  classe  industrielle  nouvelle  qui  s'est  formée  dans  les  villes, 
exprime  cette  opinion  que  «  c'est  un  caractère  propre  à  la  vie 
sociale  des  Pays-Bas,  au  xvie  siècle,  que  le  manque  d'organisa- 
tions analogues  aux  compagnonnages  de  France  ou  aux  Gesellen- 
verbànde  d'Allemagne  ».  Il  fait  remarquer  que  «  ce  phénomène 
ne  peut  guère  s'expliquer  que  par  la  prépondérance  du  capital 
qui  a  réduit  une  grande  partie  des  ouvriers  à  la  condition  de  sim- 
ples prolétaires  ».  Et  développant  davantage  sa  pensée,  il  écrit  : 
«  La  bourgeoisie  fermée,  que  le  moyen  âge  avait  connue,  disparaît 
au  cours  du  XVF  siècle.  A  sa  place  se  constitue,  formée  d'élé- 
ments anciens  et  d'un  afflux  considérable  d'hommes  nouveaux, 
la  bourgeoisie  moderne,  dont  le  signe  distinctif  est  la  richesse... 
Au  dessous  d'elle,  la  masse  des  travailleurs  s'absorbe  de  plus  en 
plus  largement  dans  le  sein  du  prolétariat.  La  substitution  crois- 
sante des  entreprises  manufacturières  à  la  petite  industrie  des 
métiers,  et,  dans  les  métiers  mêmes,  la  barrière  qui  s'élève  entre 
maîtres  et  compagnons,  augmentent  sans  cesse  le  nombre  des 
hommes  réduits  à  vivre  au  jour  le  jour  du  travail  de  leurs  bras. 
Dans  les  villes  comme  à  la  campagne...  on  ne  rencontre  plus 
guère  que  des  ouvriers  salariés.  Et  ces  ouvriers,  vivant  de  la 
grande  industrie  et  placés  en  conséquence  hors  des  cadres  des 
métiers,  ne  possèdent  pas  même  ces  ressources  que  le  compa- 
gnonnage fournit  à  leurs  semblables  de  France  ou  d'Allemagne. 
C'est  une  foule  sans  organisation,  sans  esprit  de  corps,  dont  les 
membres,  isolés  les  uns  des  autres,  ne  sont  en  rapport  qu'avec  le 
patron  ou  les  agents  du  patron  qui  les  emploie  2  ». 

Ce  jugement,  un  peu  général,  n'est  peut-être  pas  exempt  de  tout 

1  Les    associations   professionnelles    d'artisans    et    ouvriers.   Bruxelles,     1891. 
2  volumes. 

2  Tome  III,  p.  275  et  276  et  note  1  de  la  page  276. 


reproche.  Si  le  capital  a  réellement  joui,  dans  les  Pays-Bas,  d'une 
prépondérance  que  les  pays  voisins  semblent  avoir  ignorée,  il 
aurait  dû  activer  et  non  empêcher  l'éclosion  d'organismes  de 
défense  professionnelle.  D'autre  part,  ni  la  manufacture,  ni  la 
grande  industrie  ne  placent  forcément  l'ouvrier  hors  des  cadres 
corporatifs.  La  manufacture,  celle  du  XVIe  siècle  surtout,  le  pou- 
vait d'autant  moins  qu'elle  n'était  souvent,  dans  les  villes,  que 
l'épanouissement  de  l'atelier  corporatif. 

M.  Vandervelde  fait  observer  que  la  manufacture  fut,  de  toutes 
les  formes  d'entreprises,  celle  qui  opposa  le  moins  d'obstacles  au 
développement  des  sociétés  de  résistance,  et  qu'en  fait  ce  furent 
les  ouvriers  manufacturiers  qui  donnèrent  naissance  aux  premiers 
groupements  professionnels  l.  N'était-il  pas  naturel,  en  effet,  de 
les  voir  s'acheminer  vers  l'association,  eux  qui  trouvaient  dans  la 
corporation  un  exemple  journalier  et  vivant  de  solidarité  ?  Car, 
répétons-le,  les  ouvriers  de  la  manufacture,  telle  qu'elle  s'est 
édifiée  dans  la  ville,  surtout  à  partir  du  xvF  siècle,  ne  cessent 
pas  de  représenter,  au  sein  de  la  corporation,  le  deuxième  degré 
de  la  hiérarchie  corporative. 

Pour  donner  de  l'organisation  industrielle  des  temps  modernes 
un  tableau  satisfaisant,  il  importerait  de  distinguer  dans  la  manu- 
facture trois  types  principaux.  Tout  d'abord  il  y  a  la  manufac- 
ture à  base  corporative,  c'est-à-dire  celle  qui  n'est  que  l'élargisse- 
ment d'un  atelier  corporatif.  Elle  représente  le  type  le  plus 
général  et  se  rencontre  dans  toutes  les  villes  où  s'est  implanté  le 
régime  corporatif.  Citons  la  manufacture  textile,  la  tapisserie,  la 
chapellerie,  la  coutellerie.  Ensuite,  il  y  a  la  manufacture  rurale , 
c'est-à-dire  celle  qui  s'est  fondée  dans  le  plat  pays.  En  l'absence 
de  tout  régime  corporatif,  elle  peut  se  développer  librement  au 
début,  mais  dans  la  suite  ses  employés  parviennent,  aussi  bien 
que  ceux  de  la  ville,  à  constituer  des  bourses  ou  associations 
compagnonniques.  Citons  la  manufacture  drapière  de  la  région 
verviétoise.  Enfin,  il  y  a  la  manufacture  urbaine  ou  rurale  où 
s'exerce  une  industrie  nouvelle,  échappant,  de  par  sa  nouveauté 
même,  à  toute  réglementation  corporative.  Cette  manufacture 
apparaît  surtout  au  xvir  siècle.    Elle  s'établit  en  vertu  d'une 

1  Associations  professionnelles,  t.  II,  p.  29. 
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autorisation  gouvernementale  délivrée  sous  forme  d'octroi. 
Exemples  :  la  verrerie,  la  papeterie,  la  chocolaterie,  la  faïencerie. 
Ces  industries  nouvelles  tolèrent  l'application  intégrale  du  régime 
capitaliste.  Empruntés  à  des  milieux  différents,  souvent  au  plat 
pays,  souvent  même  à  des  pays  étrangers,  les  ouvriers  qui  les 
pratiquent  vivent  à  l'état  chaotique,  sans  traditions  corporatives, 
sans  liens  entre  eux,  livrés  au  caprice  de  l'entrepreneur.  Ils 
restent  inertes  pendant  une  longue  période.  En  tout  comparables 
aux  ouvriers  de  la  machinofacture,  ils  ne  se  réveillent  avec  eux 
que  dans  le  courant  du  xixe  siècle,  après  que  la  Fraternelle  textile 
gantoise,  fondée  en  1857,  eut  donné  le  signal  de  la  réaction. 
Les  verriers  même  ne  s'affilièrent  à  l'Ordre  des  Chevaliers  du 
Travail  qu'en  1883,  et  si  l'on  songe  que  leur  industrie  fut  intro- 
duite dans  les  Pays-Bas  dès  la  fin  du  xvie  siècle,  on  est  stupéfait 
de  les  voir  vivre  pendant  trois  cents  ans  dans  la  plus  complète 
résignation. 

Notre  livre  sur  X Organisation  du  travail  à  Bruxelles  au 
XVe  siècle  signalait  déjà  à  l'attention  des  économistes  la  pré- 
sence dans  nos  villes  d'associations  compagnonniques  l.  Nous 
croyons  utile,  nécessaire  même,  de  revenir  ici  sur  un  mouvement 
ouvrier  qui  nous  paraît  d'autant  plus  intéressant  qu'il  ne  fut  point 
la  manifestation  d'une  solidarité  éphémère,  mais  le  signal  d'une 
action  compagnonnique  générale  et  permanente.  Les  organismes 
de  défense  qu'il  sut  appeler  à  la  vie  ne  disparurent  pas  à  la  Révo- 
lution française.  Quelques-uns  survécurent  à  la  destruction  des 
jurandes  et  des  maîtrises  et  se  placèrent  dans  la  première  moitié 
du  XIXe  siècle  à  l'avant-garde  du  mouvement  syndical  contem- 
porain. 

Dès  le  XVe  siècle,  la  substitution  d'une  économie  nationale,  et 
même  internationale,  à  une  économie  urbaine,  locale  et  forcé- 
ment étroite,  avait  révolutionné  l'industrie.  Le  capitalisme,  peu 
sensible  dans  les  métiers  corporatifs,  se  révéla  avec  vigueur  dans 
le  système  nouveau  de  la  manufacture.  Le  patron  concentra  dans 
ses  mains  les  instruments  de  la  production,  traita  ses  ouvriers 
comme  de  simples  salariés  et  ne  voulut  même  plus  les  faire  béné- 
ficier de  la  protection  que    devait  leur  assurer  la    corporation. 

1  Pages  416  et  suiv. 
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Celle-ci  d'ailleurs  changea  de  caractère.  Elle  cessa  d'être  pour  le 
compagnon  la  gardienne  tutélaire  de  ses  intérêts.  Accaparée  tout 
entière  par  les  maîtres,  c'est-à-dire  par  les  patrons,  elle  devint 
pour  lui  une  marâtre  injuste  et  tyrannique.  Il  ne  restait  dès  lors 
au  compagnon  rebuté  que  deux  alternatives,  ou  bien  se  résigner 
et  laisser  au  capitalisme  naissant  cette  liberté  d'action  nécessaire 
à  son  complet  épanouissement,  ou  bien  s'associer  pour  le  com- 
battre. 

Dans  toutes  les  industries  où  les  traditions  corporatives  furent 
abandonnées  en  faveur  de  la  manufacture,  des  associations  de 
résistance  apparurent.  L'industrie  drapière,  la  plus  développée  de 
toutes,  fut  la  première  à  les  connaître.  Victimes  d'un  capitalisme 
oppresseur,  les  tisserands,  les  foulons  et  les  tondeurs  réagirent  de 
bonne  heure.  Dès  le  XVe  siècle,  les  compagnons  foulons  bru- 
xellois s'organisent.  Leur  mouvement  de  concentration  ne 
datait  pas  d'hier.  Ils  l'avaient  inauguré  à  la  fin  du  XIIIe  siècle, 
lorsqu'ils  s'étaient  mis  en  grève  pour  obtenir  des  maîtres  une 
meilleure  répartition  du  salaire.  Pendant  tout  le  XIVe  siècle,  l'ac- 
tion combinée  de  la  gilde  drapière  et  de  l'échevinage,  tous  deux 
aux  mains  des  patriciens,  était  parvenue  à  les  dompter.  Au 
XVe  siècle,  l'explosion  démocratique  triomphante  leur  assura  la 
victoire.  A  leur  tour  de  dicter  leurs  conditions.  Ils  veulent  tout 
d'abord  que  leurs  intérêts  soient  représentés  au  sein  de  la  corpo- 
ration et  revendiquent  la  nomination  de  deux  jurés  sur  quatre. 
Ils  transforment  la  juridiction  corporative,  ainsi  composée,  en  un 
tribunal  mixte,  pouvant  fonctionner  à  l'occasion  comme  Chambre 
de  conciliation  ou  d'arbitrage.  Ensuite,  ils  s'abouchent  avec  les 
compagnons  des  autres  villes  où  leur  industrie  fleurit.  En  1453, 
ils  concluent  une  ligue  internationale,  comprenant  quarante-deux 
villes,  dans  le  but  de  limiter  artificiellement  l'offre  de  la  main- 
d'œuvre  et  de  ne  permettre  l'accès  de  l'atelier  qu'à  celui  qui  serait 
originaire  d'une  ville  où  eux-mêmes  seraient  admis  au  travail. 
Dans  cette  fédération  figurent  non  seulement  les  villes  des  duchés 
de  Brabant  et  de  Limbourg,  des  comtés  de  Looz  et  de  Hainaut, 
mais  des  villes  étrangères  aux  Pays-Bas,  Aix-la-Chapelle,  Saint- 
Omer,  Lille,  Saint-Quentin,  Blois,Noyon,  Seclin,  Paris,  Rouen  et 
Lyon.  Pour  des  raisons  qui  nous  échappent,  mais  dont  la  principale 
dut  être  assurément  la  non-application  du  principe  de  la  récipro- 
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cité,  les  villes  d'Anvers,  de  Lierre,  de  Nivelles  et  de  Hal  furent 
déclarées  non  franches  et  frappées  d'interdit. 

Les  compagnons-tisserands  imitèrent  l'exemple  de  leurs  amis 
les  foulons.  Ils  interdisent  au  patron  l'embauchage  d'artisans  ori- 
ginaires d'une  ville  où.eux-mèmes  ne  seraient  pas  admis  librement 
au  travail  ;  ils  répudient  tout  artisan  venant  d'Angleterre,  de 
Malines,  d'Ypres  ou  de  tout  autre  endroit  déclaré  non  franc  l. 

Dans  une  industrie  comme  la  teinturerie,  où  le  capital  néces- 
saire à  l'achat  des  matières  tinctoriales  jouait  un  rôle  prépondé- 
rant, les  compagnons  éprouvèrent  de  bonne  heure  le  besoin  de  se 
protéger.  Au  moment  de  l'introduction  du  régime  corporatif,  ils 
créèrent,  à  Bruxelles,  en  dehors  de  toute  participation  patronale, 
une  corporation  distincte,  dite  des  Compagnons-teinturiers  (ver- 
versknapen).  Cette  organisation,  qui  se  retrouve  assurément  ail- 
leurs qu'à  Bruxelles,  ordonne  l'affiliation  obligatoire.  Dirigée  par 
deux  jurés,  elle  apparaît,  à  côté  de  l'association  des  maîtres,  au 
nombre  des  métiers  composant  la  nation  Saint-Christophe  2. 

A  leur  tour,  les  compagnons-tapissiers,  auxquels  se  joignent 
quelques  maîtres  obligés  de  travailler  en  compagnonnage,  se 
déclarent  solidaires.  Ils  essaient  de  s'emparer,  au  début  du 
xvr  siècle,  de  la  réglementation  de  l'apprentissage  3. 

Au  XVe  siècle,  les  compagnons  de  l'alêne,  travaillant  sous  le 
métier  des  cordonniers  (de  gesellen  van  der  elsenen  werckende 
onder  " ' dambacht  van  den  7iieuivschoenmakers)  séparent  leur 
cause  de  celle  des  maîtres-cordonniers,  et  revendiquent,  du  moins 
au  sein  de  la  mutualité  ou  confrérie  des  pauvres,  une  représenta- 
tion équivalente  à  celle  des  maîtres  4. 

1  Organisation  du  travail  à  Bruxelles,  p.   ii8et  119. 

2  Ibidem,  p.  119  et  418.  Nous  avons  ici  l'exemple  curieux  et  exceptionnel 
d'une  corporation  dans  laquelle  n'était  représenté  qu'un  seul  élément,  celui 
des  compagnons.  Elle  ne  connaissait  donc  pas  la  hiérarchie  corporative  habi- 
tuelle. A  côté  d'elle  fonctionnait  la  corporation  des  maîtres-teinturiers.  Dans 
une  telle  organisation  que  devinrent  les  apprentis?  Les  deux  groupes  se  les 
disputèrent.  Comme  pour  les  chapeliers,  la  question  de  l'apprentissage  était 
à  leurs  yeux  une  question  essentielle.  Les  compagnons  revendiquèrent  le 
droit  exclusif  d'instruire  des  disciples  afin  d'empêcher  les  maîtres  de  multi- 
plier les  apprentis  et  de  provoquer  ainsi  la  concurrence  dans  l'offre  du  travail. 

'■'>  Ibidem,  p.  119. 

4  Ibidem,  p.  418,  419  et  444.  Leurs  statuts  datent  de  1467,  20  avril. 
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La  forme  mutuelliste  fut  celle  que  les  compagnonnages  revê- 
tirent dans  leur  action  contre  le  patronat  '. 

Seule  forme  d'association  légalement  permise,  elle  fut  acceptée 
d'autant  plus  volontiers  par  l'élément  compagnonnique  qu'elle 
existait  déjà  de  fait,  dès  le  XVe  siècle,  dans  bon  nombre  de  cor- 
porations. Dans  l'esprit  de  ses  fondateurs,  la  Caisse  des  pauvres 
devait  comprendre  à  la  fois  les  maitres  et  les  compagnons. 
Ses  statuts  décrétaient  même  l'affiliation  obligatoire  et  s'effor- 
çaient de  maintenir  entre  tous  une  parfaite  égalité.  Cependant,  au 
XVIe  siècle  la  situation  changea.  Les  maîtres  se  retirèrent  d'une 
caisse  qui  n'était  point  une  nécessité  pour  eux,  et  la  confrérie 
mutuelliste  devint  la  Confrérie  des  compagnons.  Quand  l'heure 
de  la  lutte  sonna,  les  compagnons  trouvèrent  dans  leur  associa- 
tion philanthropique  une  arme  toute  forgée,  dans  les  Maîtres  des 
Pauvres  des  chefs  naturels,  dans  leurs  assemblées  des  occasions 
de  se  concerter,  dans  leur  caisse  commune  les  fonds  nécessaires 
à  la  résistance  et  à  la  grève.  Il  arriva  pourtant  que  les  maîtres, 
conscients  des  avantages  que  la  mutualité  pouvait  procurer  à  ses 
adhérents,  résolurent  de  s'en  emparer  au  lieu  de  la  déserter.  Les 
compagnons  refusèrent  alors  de  s'y  affilier  plus  longtemps  et  fon- 
dèrent, à  côté  de  la  caisse  mutuelliste  patronale,  une  caisse 
mutuelliste  nouvelle.  C'est  ainsi  que  les  compagnons-tailleurs  de 
pierre,  primitivement  compris  avec  les  maîtres  dans  une  même 
association  dès  1466,  se  retirèrent  de  la  caisse  commune  au 
XVIIe  siècle,  lorsque  leurs  intérêts  étaient  devenus  définitivement 
incompatibles  avec  ceux  des  maîtres.  Ils  créèrent,  en  1675,  une 
Bourse  nouvelle,  d'abord  libre,  mais  bientôt  obligatoire  et  pourvue 
d'un  règlement  sanctionné  par  le  pouvoir  échevinal.  Victimes  de  la 
forme  capitaliste  que  revêtit  la  manufacture  textile,  les  compagnons- 
tisserands  en  laine  se  joignirent,  eux  aussi,  sous  prétexte  de  philan- 
thropie. Ils  déclarèrent  au  patronat  une  guerre  acharnée,  obli- 
geant le  travailleur  à  s'affilier,  dictant  les  conditions  du  salaire 
ou  jetant  l'interdit  sur  les  ateliers  des  maîtres  coupables  d'avoir 
embauché  un  compagnon  non  franc.  Leur  action  fut  telle  qu'en 
1700,  les  maîtres  supplièrent  le  Magistrat  de  décréter  la  suppression 
du  caractère  obligatoire  de  l'affiliation,  dans  l'espoir  de  paralyser 

1    Organisation  du  travail  à  Bruxelles,  p.  72. 
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par  la  rupture  de  la  solidarité  collective  l'action  tyrannique  du 
compagnonnage  \  Dans  la  région  verviétoise,  vivifiée  dès  le 
XVIIe  siècle  par  l'industrie  drapière,  la  lutte,  d'abord  obscure, 
éclate  avec  âpreté  au  début  du  siècle  suivant.  Les  artisans  s'or- 
ganisent contre  «  les  marchands  drapiers  qui  sont  dans  l'opulence 
et  font  battre  quantité  de  métiers  ».  En  1725,  les  tondeurs  exigent 
qu'on  interdise  à  certaines  personnes  l'exercice  de  leur  profes- 
sion; ils  recourent  à  la  mise  à  l'index,  déclarent  «  pourries  ou 
sales  les  boutiques  où  travaillent  les  étrangers  »,  maltraitent  ceux 
d'entre  eux  qui  voudraient  s'y  employer  et  fondent  finalement, 
en  1724,  une  Bourse,  à  la  fois  mutuelliste  et  professionnelle  2. 

Les  quelques  points  que  nous  venons  de  fixer  et  que  nous 
pourrions  multiplier  et  développer,  ne  permettent  plus  de  douter 
un  instant  de  la  présence  dans  notre  pays  d'organisations  compa- 
gnonniques  en  tout  semblables  à  celles  de  France  et  d'Allemagne. 
Elles  apparaissent  dès  le  XVe  siècle,  précisément  à  l'époque  où 
dans  certaines  industries  l'atelier  corporatif  évolue  vers  la  manu- 
facture. Ce  n'est  pas  à  dire  qu'auparavant  déjà  il  n'y  ait  pas  eu  de 
mouvement  compagnonnique.  Il  suffit  de  lire  les  statuts  de 
métiers  pour  s'apercevoir  que,  dès  le  xiip  siècle,  la  question  com- 
pagnonnique est  vivement  agitée.  Le  voile  philanthropique  dont 
nos  associations  se  couvrirent  au  moment  de  leur  apparition  n'en- 
lève rien  à  la  réalité  de  leur  caractère  professionnel.  Cette  circon- 
stance peut  d'autant  moins  leur  être  opposée  que  les  associations 
sœurs  de  France  et  d'Allemagne  présentent  exactement  la  même 
complexité  de  but.  A  la  fois  philanthropiques  et  professionnelles, 
elles  furent  ce  que  fut  l'époque  qui  les  vit  germer. 

1  Archives  de  la  Ville.  Reg.  de  la  Laeckengilde,  n°  1438,  fol.  47.  Peut-être 
bien  les  compagnons  avaient  ils  déjà  une  certaine  organisation  au  début  du 
xvie  siècle.  Les  maîtres  expliquent,  en  effet,  que  les  compagnons  «  ayant 
conspiré  pour  faire  hausser  le  salaire  »  furent  frappés  par  une  ordonnance  de 
1520.  —  Sur  la  Bourse  des  tondeurs  et  des  apprêteurs  de  draps,  à  Bruxelles, 
en  conflit  avec  les  compagnons  anversois,  qui  en  1705  expulsent,  frappent  et 
blessent  les  compagnons  bruxellois  se  rendant  à  Anvers,  voir  aux  Mêmes 
Archives,  la  liasse  des  drapiers.  Il  est  à  constater  qu'ici  encore  ce  sont  les  bus- 
meesters  qui  prennent  en  main  la  défense  des  intérêts  économiques  de  leurs 
administrés. 

2  Voir  sur  les  premiers  commencements  du  syndicalisme  dans  le  pays  de 
Verviers,  les  notes  historiques  intéressantes  communiquées  par  L.  Dechesne, 
L'avènement  du  régime  syndical  à  Verviers.  Paris,  1908,  p.   51  à  68. 
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L'Organisation   interne   du   Compagnonnage 
des  Chapeliers. 

Apparition  de  la  Bourse  commune  des  Chapeliers.  —  Les  chefs  ou  bus- 
nieesters.  —  La  situation  du  compagnonnage  vis-à-vis  de  la  corporation.  — 
Droits  d'entrée  dus  par  le  compagnon  affilié.  —  Taxes  extraordinaires.  — 
Leur  emploi.  —  Formalisme  accompagnant  la  réception  d'un  compagnon.  — 
La  bienvenue.  —  Les  assemblées.  —  Les  règlements.  —  Le  pouvoir  législatif 
et  judiciaire  du  compagnonnage.  —  La  Bourse  comme  agent  intermédiaire 
entre  l'employeur  et  l'employé.  —  Le  compagnon  de  devoir.  —  Le  service 
du  viatique.  —  Les  cartes  rouge  et  verte.  —  Exclusion  de  l'étranger.  —  Le 
chodder.  —  Le  travail  de  la  femme.  —  L'entente  internationale.  —  Le  service 
international  de  police.  —  Les  messages  secrets.  —  La  Mère.  —  Différents 
endroits  de  réunion  à  Bruxelles.  —  La  dernière  Mère. 

Obéissant  au  mouvement  général  qui  emportait  les  compagnons 
vers  l'association,  les  compagnons  chapeliers  s'unirent.  Ils 
créèrent  la  Co?ifrérie  ou  la  Bourse  des  Pauvres,  bientôt  appelée 
Bourse  commune  des  Compag?io?is  Chapeliers. 

A  quelle  date  précise  faut-il  reporter  cette  intéressante  fonda- 
tion? Il  n'est  pas  possible  de  le  dire.  Le  premier  règlement  cor- 
poratif du  2%  novembre  1585  signale  l'institution  d'un  fonds  dans 
lequel  le  maitre  versait  3  sous,  mais  il  ne  cite  pas  le  compagnon 
comme  participant  à  cette  caisse  l.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  Bourse 
compagnonnique  particulière  fonctionnait  au  xviF  siècle.  Elle 
entre  en  scène  en  1682,  mais  tout  démontre  que  son  existence 
devait  être  bien  antérieure.  Nous  n'hésitons  pas  à  la  ramener 
aux  environs  de  l'année  1650,  et  peut-être  bien  au  début  du 
xvir  siècle  2. 

Cependant  avant  de  rappeler  les  péripéties  diverses  de  la  grande 
lutte  que  ce  compagnonnage  entreprendra  contre  le  patronat, 
décrivons-en  tout  d'abord  l'organisation  intérieure. 

La  Bourse  est  dirigée  par  deux  maîtres  appelés  Busmeesters. 
Us  sont   nommés  en   fait  par  les   compagnons,  en  droit  par  les 

1  Le  maître  payait,  lors  de  son  admission  à  la  maîtrise,  10  sous  à  chacun  des 
doyens,  4  sous  au  messager,  3  sous  à  l'autel  de  Sainte-Geneviève  et  3  sous  à 
la  sieckcbusse  ou  boite  des  malades. 

2  En  France,  la  première  manifestation  d'un  compagnonnage  de  chapeliers 
se  rencontre  à  Dijon,  en  1664,  mais  Hauser  en  place  l'origine  au  début  du 
xvne  siècle,  et  peut-être  même  à  la  fin  du  xvie.  Voir  Le  compagjionnage  d'arts 
et  métiers  à   Dijon  aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles.  Paris,  1907,  p.  12. 
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maîtres,  qui,  au  nom  de  la  corporation,  dont  les  compagnons 
relevaient  corporativement,  s'arrogeaient  le  droit  de  les  désigner 
ou  tout  au  moins  d'approuver  leur  élection.  Au  gré  des  circons- 
tances de  la  lutte,  les  compagnons  gardaient  ou  perdaient  leur 
droit  de  nomination.  Ces  busmeesters  étaient  responsables  de  leur 
gestion  devant  les  compagnons  réunis  en  assemblée  générale  ; 
c'était  devant  eux  qu'ils  détaillaient  leurs  comptes.  Ici  encore 
les  doyens  de  la  corporation  entendaient  substituer  le  contrôle 
direct  de  la  corporation  à  celui  des  compagnons  ;  ils  le  voulaient 
d'autant  plus  qu'ils  accusaient  les  compagnons  d'affecter  leurs  res- 
sources, non  aux  malades  et  aux  infirmes,  mais  à  la  résistance  contre 
les  patrons.  La  Bourse  ne  tolérait  cette  ingérence  que  contrainte 
et  forcée.  Etait-elle  obligée  de  la  souffrir?  Elle  s'empressait  de  tenir 
deux  comptabilités,  l'une,  d'apparence  philanthropique  et  exhibée 
aux  préposés  de  la  corporation,  l'autre,  professionnelle  et  tenue 
secrète.  Se  trouvait-elle  en  face  de  Busmeesters  nommés  malgré 
elle?  Elle  les  déclarait  suspects,  limitait  leurs  pouvoirs  aux  affaires 
de  la  mutualité,  et  s'en  remettait  pour  tout  ce  qui  concernait 
l'exécution  de  son  programme  professionnel  à  des  agents  secrè- 
tement élus  par  elle. 

L'affiliation  du  compagnon  à  la  Bourse  était  déclarée  obliga- 
toire. Lors  de  son  admission,  il  avait  deux  sortes  de  droits  à 
acquitter,  correspondant  au  double  caractère  que  revêtait  le  com- 
pagnonnage :  tout  d'abord  les  droits  dus  à  la  caisse  de  secours 
mutuels,  ensuite  les  droits  payables  aux  compagnons  en  guise  de 
droits  de  baptême.  Ceux-ci  étaient  bien  supérieurs  aux  premiers. 
Nous  savons  par  une  lettre  émanant^des  compagnons  de  Nivelles, 
du  10  janvier  1749,  qu'à  Bruxelles  le  droit  d'entrée  ou  inkomgeld, 
réservé  à  la  caisse  d'assistance  proprement  dite,  n'était  que  de 
dix  sous,  tandis  que  les  droits  de  baptême  étaient  trois  fois  plus 
élevés.  Il  en  était  de  même  àLouvain,  comme  l'atteste  une  lettre 
écrite  le  15  novembre  1761  par  les  compagnons  de  cette  ville  à 
leurs  amis  de  Bruxelles. 

Bien  que  ces  droits  de  baptême  ne  fussent  point  exigibles  par 
voie  d'exécution  légale,  leur  recouvrement  n'en  était  pas  moins 
assuré,  grâce  à  la  sanction  de  fait  exercée  par  les  compagnons 
contre  quiconque  osait  se  soustraire  à  leur  paiement. 

A  côté  de  ces  droits  principaux,  acquittés  au  moment  de  l'affi- 
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liation,  le  compagnon  avait  à  payer  des  taxes  hebdomadaires 
ordinaires  et  des  taxes  extraordinaires. Les  premières  consistaient, 
suivant  le  règlement  de  1682,  en  deux  blancs  par  semaine,  des- 
tinés—  du  moins  on  l'assurait — aux  malades  et  aux  infirmes. 
Les  secondes  étaient  prélevées  par  le  compagnonnage  dans  cer- 
taines circonstances  spéciales,  telles  une  grève,  un  procès  long  et 
coûteux,  un  secours  demandé  par  un  compagnonnage  étranger  aux 
abois.  En  temps  de  paix,  les  droits  de  baptême  servaient  à  boire 
et  à  festoyer  ;  en  temps  de  guerre,  les  compagnons  surent  faire 
preuve  d'un  réel  désintéressement,  d'une  abstraction  totale  de 
leurs  jouissances  personnelles,  pour  employer  leurs  fonds  au 
triomphe  de  leur  cause. 

La  réception  d'un  compagnon  chapelier  était  accompagnée  en 
France  de  certains  rites  curieux,  appliqués  sans  doute  aussi  dans 
le  compagnonnage  bruxellois,  étant  donné  le  caractère  interna- 
tional de  la  fédération  chapelière.  La  cérémonie  avait  lieu  chez  la 
«  Mère  ».  Sur  une  table  était  placée  une  nappe  qui  représentait  le 
Saint  Suaire.  Les  quatre  pieds  de  la  table  étaient  considérés  comme 
les  symboles  des  quatre  Evangélistes  ;  le  dessus  de  la  table 
comme  le  Saint  Sépulcre.  Dans  la  chambre  se  trouvaient  une 
croix  et  plusieurs  objets  rappelant  symboliquement  la  Passion, 
l'arche  de  Noë  et  d'autres  sujets  religieux. 

Le  prévôt  ou  le  chef  de  l'assemblée,  dénommé  pour  la  circons- 
tance Pilate,  se  tenait  dans  une  chaire,  ayant  en  main  une  verge 
symbolisant  la  verge  d'Aaron.  Son  lieutenant,  Anne,  et  son  secré- 
taire, Caïphe,  étaient  à  ses  côtés.  Au  moment  venu, on  introduisait 
l'aspirant  compagnon,  et  celui-ci  disait  en  entrant  :  «  Honneur  à 
Dieu,  honneur  à  la  table,  honneur  à  mon  prévôt  ».  —  Il  baisait 
ensuite  la  terre,  en  disant  :  «  A  Dieu  ne  plaise  que  ce  baiser  soit 
celui  de  Judas  ».  — On  l'interrogeait  ensuite  sur  la  signification 
des  objets  qui  l'entouraient.  Ses  réponses  fournies,  on  lui  faisait 
manger  du  pain  et  du  sel,  ce  qui  lui  faisait  dire  :  «Je  n'ai  mangé  mor- 
ceau si  salé  ni  bu  coup  de  vin  si  serré  ;  mon  parrain  et  ma  mar- 
raine m'ont  fait  frapper  trois  coups  à  la  cheminée  ;  à  quoi  je  recon- 
nais être  bon  compagnon.  »  Le  néophyte  était  ainsi  déclaré  initié  ; 
après  qu'on  lui  eut  joué  encore  quelques  farces  grossières  desti- 
nées à  éprouver  sou  endurance,  il  payait  son  écot  et  on  se  mettait 
à  boire  et  à  chanter. 
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L'embauchage  d'un  compagnon  dans  un  atelier  était  un  nouveau 
prétexte  à  beuverie.  Le  nouvel  arrivé  devait  payer  sa  bienvenue, 
coutume  contre  laquelle  les  maîtres  essayèrent  en  vain  de  réagir. 
C'est  qu'elle  jetait  le  désordre  dans  leur  manufacture,  et  l'on  vit 
souvent  les  compagnons,  animés  par  un  premier  verre,  continuer 
la  bamboche,  déserter  l'atelier  pendant  tout  le  restant  de  la  journée 
et  parfois  même  le  lendemain.  Aujourd'hui  encore  l'obligation  de 
payer  la  tournée  est  un  usage  auquel  le  compagnon  nouvellement 
embauché  ne  peut  à  aucun  prix  se  soustraire. 

La  Bourse  tenait  des  assemblées,  dans  lesquelles  les  compa- 
gaons  discutaient  avant  tout  les  intérêts  matériels  de  leur  profes- 
sion. Lorsqu'elles  étaient  interdites  par  les  magistrats,  elles 
avaient  lieu  en  cachette,  soit  chez  la  «  Mère  »,  soit  dans  un  endroit 
secrètement  indiqué  aux  garçons  chapeliers.  La  présence  de  tous 
était  obligatoire.  Toute  absence  non  justifiée  était  frappée  d'une 
amende,  et  si  l'on  soupçonnait  l'absent  de  rester  éloigné  de  la 
délibération  par  mesure  de  prudence,  il  était  aussitôt  mis 
en  observation  et  le  cas  échéant  frappé  d'exclusion.  Le  compa- 
gnon était  tenu  de  garder  le  secret  sur  tout  ce  qui  s'était  passé 
dans  l'assemblée. 

Le  compagnonnage  était  soumis  à  deux  espèces  dérèglements  : 
ceux  qui  régissaient  la  caisse  de  secours  mutuels,  promulgués  et 
sanctionnés  par  le  pouvoir  échevinal,  et  ceux  qui  concernaient  le 
compagnonnage  en  tant  qu'association  professionnelle.  Ces  der- 
niers étaient  arrêtés  directement  par  les  compagnons  dans  leurs 
assemblées,  en  dehors  de  toute  intervention  de  la  part  des  éche- 
vins,  de  la  gilde  drapière  ou  de  la  corporation.  Leur  observation 
était  garantie  par  l'esprit  de  discipline  qui  animait  le  compagnon- 
nage. Ne  pas  s'y  soumettre,  c'était  se  voir  exclu  de  l'association 
et  privé  de  tout  travail  ;  c'était  s'exposer  aux  molestations  des 
compagnons,  à  leurs  violences,  voire  même  à  la  mort. 

Non  seulement  les  garçons  chapeliers  s'arrogeaient  le  droit  de 
légiférer,  de  décréter  des  taxes  extraordinaires,  mais  ils  s'éri- 
geaient en  tribunal,  soit  pour  juger  un  des  leurs,  soit  pour  juger 
leurs  patrons.  Un  maître  refusait-il  de  souscrire  aux  conditions 
qui  lui  étaient  imposées  ?  Congédiait-il  arbitrairement  un 
compagnon  ou  lui  infligeait-il  une  amende  jugée  non  méritée  ? 
Aussitôt  les  compagnons  de  se  réunir  et  de  prononcer  sa   con- 
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LE    COMPAGNON    PAYANT   SA    BIENVENUE. 

(D'après  le  Bibliophile  Jacob,  185  1.) 
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damnation.  Celle-ci  consistait  dans  des  dommages  et  intérêts 
ou  bien  dans  la  mise  en  interdiction  de  l'atelier.  Il  arrivait 
même  que  toute  une  ville  fut  déclarée  interdite,  et  dans  ce  cas 
les  compagnons  quittaient  l'endroit  maudit  en  secouant  la  pous- 
sière de  leurs  souliers  au  sortir  des  portes  de  la  cité,  comme  pour 
signifier  qu'ils  ne  voulaient  plus  rien  avoir  de  commun  avec  elle. 
An  xvnr  siècle,  le  mécanisme  législatif  et  judiciaire  du  compa- 
gnonnage fut  notablement  perfectionné.  A  Malines,  centre  le 
plus  important  de  l'industrie  chapelière,  fut  établi  une  sorte  de 
parlement  économique  ou  de  tribunal  supérieur  permanent, 
appelé  à  trancher  souverainement  les  conflits. 

Le  compagnonnage  s'occupait  de  tout  ce  qui  concernait  les 
intérêts  matériels  et  moraux  de  ses  membres. 

C'est  lui  qui  se  substituait  à  l'individu  dans  la  conclusion  du 
contrat  de  travail.  L'artisan  ne  pouvait  conclure  aucun  arrange- 
ment avec  le  maître,  sous  les  peines  les  plus  graves.  A  son 
arrivée  dans  une  ville,  il  devait  s'annoncer  aussitôt  auprès  de  la 
Bourse  et  demander  par  son  intermédiaire  son  entrée  dans  un  ate- 
lier. Il  devait  justifier  de  son  identité  et  prouver,  par  des  lettres 
dûment  signées  par  un  compagnonnage  reconnu,  qu'il  était  franc 
compagnon.  Il  recevait  alors  un  compagnon  de  devoir  ou  de 
tour,  un  rouleur  comme  on  disait  en  France,  qui  le  pilotait  en 
ville  et  lui  montrait  les  ateliers,  où  il  était  permis  de  s'engager.  Il 
était  nourri  et  logé  chez  la  «  Mère  »  pendant  un  temps  déter- 
miné, aux  frais  de  la  caisse  commune.  S'il  ne  trouvait  pas  à  s'em- 
ployer, il  recevait  une  indemnité  de  voyage  suffisante  pour 
gagner  une  ville  voisine,  c'est  ce  qu'on  appelait  recevoir  le  viati- 
que. Une  lettre,  écrite  de  Gand,  aux  compagnons  de  Bruxelles, 
le  1 1  novembre  1761,  mentionne  le  compagnon  détour  et  fixe  à 
10  sous  le  montant  du  viatique  alloué  au  compagnon  voyageur. 

La  création  dans  chaque  ville  d'un  bureau  de  placement  ainsi 
compris  devait,  plus  encore  que  la  grève,  permettre  aux  chapeliers 
de  faire  hausser  les  salaires  à  leur  gré  et  de  dicter  leurs  conditions 
au  patronat.  Celui-ci  se  trouvait  acculé  à  cette  double  alternative  : 
accepter  ou  se  passer  d'ouvriers.  Aujourd'hui  encore  le  règlement 
de  1887  prescrit  à  tout  ouvrier  de  ne  se  présenter  dans  les 
fabriques  qu'après  s'être  procuré  préalablement  une  carte  au 
siège  de  la  Société.  Cette  carte  est  rouge  ou  verte  :   rouge  pour 
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ceux  qui  sont  reconnus  comme  membres  parfaits,  verte  pour  ceux 
qui  sont  encore  en  noviciat. 

Dans  un  même  atelier  ne  peuvent  travailler  que  des  compa- 
gnons affiliés.  Tout  étranger  est  exclu.  Seul  un  garçon  d'atelier, 
le  chodder,  peut  circuler  librement  parmi  eux.  Il  cherche  de  la 
bière,  des  cigarettes  et  du  tabac  pour  les  compagnons.  S'il  lui 
reste  des  loisirs,  il  les  emploie  à  tendre  et  à  enduire  de  colle  la 
toile  qui  doit  servir  à  la  galette  du  chapeau. 

La  femme  est  admise  aujourd'hui  à  exécuter  certains  travaux. 
Elle  travaille  dans  une  chambre  voisine  de  l'atelier,  surveillée 
par  la  patronne.  Elle  peut  couper  dans  la  peluche  de  soie  le  rond 
de  la  coiffe  ainsi  que  la  monture.  Elle  peut  même  coudre  le  rond 
à  la  monture,  mais  l'application  de  celle-ci  reste  l'œuvre  exclu- 
sive du  monteur.  Elle  peut  aussi  border  le  chapeau,  mais  elle  n'est 
pas  admise  à  attacher  le  ruban  ni  à  faire  le  nœud;  c'est  là  une 
opération  délicate,  qui  est  du  ressort  du  tournurier. 

La  réglementation  locale  des  conditions  du  travail,  telle  que 
nous  venons  de  la  décrire,  était  déjà  un  avantage  énorme  pour  le 
travailleur.  Cet  avantage  fut  renforcé  encore  par  la  conclusion 
d'une  entente  internationale. 

Le  moyen  âge  déjà  avait  fourni  des  exemples  d'un  semblable 
rapprochement.  Les  messages  secrets,  envoyés  d'une  ville  à 
l'autre  par  les  artisans  aux  prises  avec  le  patriciat,  n'avaient  eu 
d'autre  but  que  d'amener  entre  eux  une  entente  générale  l.  Au 
XVe  siècle,  les  compagnons  foulons  avaient  même  réussi  à  créer  la 
Ligue  des  quarante-deux  villes  2. 

Dès  le  xvir  siècle,  le  compagnonnage  des  chapeliers,  franchis- 
sant les  limites  de  la  cité,  se  confondit  avec  les  compagnonnages 
étrangers  dans  une  même  union. 

Rejetant  toute  action  particulariste  par  trop  souvent  contradic- 
toire, les  compagnons  superposent  au-dessus  des  énergies  locales 
un  organisme  synthétique  de  défense.  Ils  s'assurent  ainsi  une  puis- 
sance invincible.  Une  même  législation  générale  est  appliquée,  une 
même  tactique  est  adoptée.  Un  courrier  postal  est  établi  par  l'in- 


i     Voir  mon  opuscule  Les  luttes  sociales  à  Bruxelles.  Bruxelles,   1906,    p.  15 
et  suiv. 

2  Voir  ci-dessus,  p.    17. 
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termédiaire  des  compagnons  voyageurs  ;  un  service  de  police  est 
soigneusement  organisé  au  sein  de  la  fédération.  Un  compagnon 
est-il  condamné  par  les  siens  ?  Il  lui  est  à  tout  jamais  impossible 
de  trouver  un  emploi.  Partout  où  il  se  rend,  il  est  précédé  ou 
suivi  d'un  message  secret.  Toujours  les  compagnons  sont  avertis 
qu'ils  ont  à  l'exclure.  Au  contraire,  est-il  obligé  de  fuir  afin 
d'échapper  à  des  poursuites  que  son  zèle  compagnonnique  lui  a 
values,  ou  bien  se  voit-il  expulsé  d'une  ville  pour  avoir  fait  la  guerre 
sainte  aux  patrons  ?  Il  est  sûr  de  recevoir  partout  un  chaleureux 
accueil.  Pour  se  dérober  à  l'attention  des  autorités  locales,  il 
change  de  nom.  Tantôt  il  s'appelle  France,  tantôt  Flandre, 
tantôt  Artois  ou  Marseille,  tantôt  il  se  décore  d'un  sobriquet. 
Toujours  il  peut  compter  sur  la  discrétion  de  ses  camarades.  On 
comprend  qu'une  organisation  ainsi  comprise  réduit  à  l'impuis- 
sance les  maîtres,  privés  de  tout  organisme  fédéral  d'investigation. 

La  Société  choisissait  une  auberge,  où  elle  siégeait,  mangeait 
et  tenait  ses  assemblées.  La  maîtresse  de  l'auberge  était  appelée 
mère. Lorsqu'un  compagnon  se  rendait  au  local,  il  disait  :  «  Je  vais 
chez  la  mère  »,  même  si  le  cabaret  était  tenu  par  un  homme.  Car, 
ce  mot  de  mère  indiquait  non  seulement  la  tenancière  de  l'au- 
berge, mais  l'auberge  elle-même.  L'hôte  était  le  père  des  com- 
pagnons, sa  femme  leur  mère,  ses  enfants  et  ses  domestiques 
leurs  frères  et  sœurs.  La  mère  a  été  de  tout  temps  étroitement 
liée  à  la  vie  des  compagnonnages  ;  elle  en  faisait  presque  partie. 
Un  réel  attachement  l'unissait  aux  compagnons. 

C'est  chez  elle  que  le  compagnon  passant  descendait,  c'est  elle 
qui  le  soignait  lorsqu'il  était  malade,  qui  réparait  ses  habits  loque- 
teux. Elle  inscrivait  ses  dépenses  sur  un  rôle,  certaine  d'être 
payée,  car  tous  les  compagnons  étaient  solidaires  vis-à-vis  d'elle 
de  la  dette  contractée. 

La  correspondance,  échangée  par  nos  compagnons  bruxellois 
avec  leurs  amis  étrangers  {,  nous  a  révélé  le  nom  des  différents 
cabarets,  où  ils  se  réunissaient  au  xvinesiècle.En  1732,  ils  avaient 
leur  logis  chez  la  mère  Van  Donghe,  A  la  Reine  de  Suède,  rue 
de  la  Casquette,  aujourd'hui  la  rue  des  Armuriers. De  1740  à  1760 
environ,  ils  avaient  pour  mère  la  femme  Ganssemans,  tenancière  de 

1   Archives  générales  du  royaume.  Liasse  des  chapeliers. 
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L'estaminet  A  la  Bergère,  rue  de  la  Graisse,  aujourd'hui  dénom- 
mée rue  de  la  Bergère,  peut-être  bien  en  souvenir  de  cette 
fameuse  auberge.  C'est  là  qu'ils  déposaient  la  boîte  qui  contenait 
leur  argent,  l'arche  qui  renfermait  leurs  archives.  Eu  1748,  à  la 
suite  d'une  séance  tumultueuse,  la  mère  Ganssemans  faillit  perdre 
sa  clientèle.  Le  14  octobre,  au  soir,  on  avait  procédé  à  l'élection 
de  nouveaux  busmeesters  et  à  la  reddition  des  comptes  des  bus- 
meeslers  sortants,  en  présence  des  délégués  de  la  Gilde  drapière. 
L'élection  finie,  un  des  chefs  nouvellement  élus  voulut  emporter 
la  caisse  pour  la  placer  au  Cheval  Noir,  rue  de  Flandre,  chez  un 
certain  La  Bouchette,  français  d'origine.  Celui-ci  avait  promis  de 
régaler  les  compagnons  d'un  jambon  et  d'un  tonneau  de  bière  s'ils 
consentaient  à  se  réunir  chez  lui.  Aussitôt  le  tumulte  éclata;  la  mère 
Ganssemans  eut  ses  défenseurs;  les  délégués  intervinrent  sous 
prétexte  que  c'était  en  réalité  chez  le  doyen  le  plus  ancien  de  la 
corporation  des  chapeliers,  et  non  chez  un  aubergiste,  qu'il  con- 
venait de  conserver  la  caisse.  Par  leur  parole  facile,  apparem- 
ment aussi  par  la  distribution  de  nombreux  verres  d'tiitzet,  les 
délégués  s'assurèrent  au  vote  une  majorité  suffisante.  Ils  empor- 
tèrent la  boîte  l. 

La  mère  Ganssemans  conserva,  semble-t-il,  la  clientèle  des 
compagnons,  car  la  plupart  des  missives,  envoyées  vers  cette 
époque  aux  compagnons  bruxellois,  lui  étaient  adressées  avec 
prière  «  de  les  passer  aux  maîtres  de  la  Bourse  des  compagnons 
chapeliers  ».  Quelques-unes  pourtant  étaient  envoyées  à  des 
adresses  différentes.  Une  lettre  de  Paris,  datée  du  3  août  1740, 
est  remise  chez  «  Monsieur  La  Bouchette,  rue  de  Flandre,  au 
Cheval  Noir,  pour  rendre  aux  compagnons  chapelliers  de  la 
Bourse,  à  Brucelle  »,  ce  même  La  Bouchette  qui  faillit  nuire  si 
fortement  à  la  mère  Ganssemans.  Une  lettre  de  1749  arrive  chez 
«  Monsieur  Perrelt,  rue  des  Longs-Chariots,  à  Bruxelles,  pour 
être  remise  aux  garçons  chapeliers  ».  Une  autre,  du  15  novem- 
bre 1761,  est  adressée  :  «  A  la  veuve  Peeters,  habitant  au  Mar- 
ché-aux-Poulets,  pour  faire  parvenir  aux  compagnons,  à  Bruxel- 
les ».  Parfois,  le  message  est  déposé  chez  un  patron  chapelier 
avec  prière  de  le  passer  à  ses  employés.  C'est  ainsi  que  les  com- 
pagnons de  Louvain,  écrivant  le  11  août  1754,  à  leurs  amis  d'ici, 

1  Archives  générales  du  royaume.  Métiers  et  Serments.  Reg.  n°  955. 
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expédient  leur  lettre  à  l'adresse  de  «  Monsieur  Goffyn,  maître 
chapelier  habitant  la  Chaussée  de  Flandre,  A  ux  Armes  de  France  », 
d'autres  fois,  à  celle  de  Lucas,  maître  chapelier,  Montagne-aux- 
Herbes-Potagères.  Une  lettre  du  23  novembre  1767,  par  laquelle 
le  compagnon  Jacques-Louis  Chaveau  dit  La  Roche,  malade  à 
l'hôpital  Saint- Abraham,  à  Liège,  demandait  des  secours  aux 
compagnons  de  Namur,  est  adressée  par  ceux-ci  à  Bruxelles  avec 
cette  simple  mention  :  «  A  la  mère  des  chapeliers  ».  A  la  fin  du 
XVIIIe  siècle,  le  compagnonnage  bruxellois  se  rassemblait  Aa  Roi 
d'Espagne,  rue  de  la  Casquette,  cabaret  tenu  par  les  époux  Ple- 
tinckx-Reykaert.  C'est  là  que  la  police,  en  1798,  arrêta  les  com- 
pagnons et  saisit  leur  caisse.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  Mère. 
La  dernière  fut  Mme  Cuypers,  verdurière-cabaretière,  chaussée  de 
Mons,  n°  115.  Elle  cessa  de  l'être  probablement  en  1900,  et  ne 
fut  point  remplacée,  étant  donnée  la  crise  intense  que  traversait 
déjà  en  ce  moment  l'industrie  du  chapeau  de  soie  l. 

Telle  est  l'organisation  du  compagnonnage  des  ouvriers  cha- 
peliers non  seulement  à  Bruxelles,  mais  partout  où  s'exerce  l'in- 
dustrie chapelière.  Au  courant  de  ses  principes  et  de  ses  tendan- 
ces, nous  saisirons  mieux  désormais  la  portée  de  son  rôle. 

Premières  Luttes 

La  réaction  patronale  en  1682.  —  Double  ordonnance  portée  contre  la 
Bourse.  —  Programme  actif  du  compagnonnage.  —  Nouvelles  mesures  de 
répression.  —  Affaire  Verhulst.  —  Correspondance  entre  le  Magistrat  de  Bru- 
xelles et  celui  d'Anvers.  —  Ordonnance  de  1705  élaborée  par  les  patrons.  — 
Réclamation  des  compagnons  au  sujet  de  leur  exclusion  des  délibérations  cor- 
poratives. —  Crise  de  17 16.  —  La  grève  chez  Pluymers  en  1740.  —  Nouvelle 
grève  en  1743.  —  Modus  vivendi  arrêté  entre  maîtres  et  compagnons.  —  Inter- 
diction de  la  ville  d'Anvers  de  1758  à  1763.  —  Solidarité  interurbaine  des 
compagnonnages. 

La  fin  du  XVIIe  siècle  fut  pour  notre  ville  une  période  agitée. 
De  1647  à  l700)  ^es  métiers  se  soulevèrent  à  différentes  reprises. 
Ils  voulaient  remonter  le  courant  qui  emportait  l'industrie  loin  de 
l'atelier  corporatif  et  rétablir  un  empire  économique  perdu.  Leurs 
efforts  restèrent  vains.  De  toutes  parts  les  industries  nouvelles  les 

1  Le  n°  115  est  devenu  successivement  le  n°  143  et  le  n°  165.  La  maison, 
basse  et  profonde,  se  trouvait  en  face  de  la  rue  de  la  Tête-de-Mouton.  Elle 
vient  d'être  démolie  pour  faire  place  à  une  maison  moderne. 
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étreignaient,  et  dans  leur  sein  même,  le  travail  devenu  manufac- 
turier provoquait  l'anarchie. 

En  1682,  au  moment  où  la  crise  sévissait  partout  avec  inten- 
sité, l'industrie  chapelière  fut,  elle  aussi,  vivement  troublée. 
Depuis  longtemps  déjà  la  lutte  se  préparait.  Solidement  retran- 
chés dans  leur  Bourse  commune,  les  compagnons  ne  se  conten- 
taient pas  de  parer  aux  coups  dont  le  capitalisme  les  menaçait. 
Dans  l'exaltation  de  leur  puissance,  ils  dictaient  au  patronat  une 
volonté  insolente.  La  situation  étant  devenue  intolérable,  les 
maîtres  à  bout  recoururent  à  l'intervention  des  magistrats  de  la 
Ville. 

Deux  ordonnances  furent  élaborées  coup  sur  coup,  l'une  le 
31  juillet  1682,  l'autre  le  31  août  suivant.  Toutes  deux  laissent 
entrevoir  toute  l'acuité  de  la  crise. 

L'ordonnance  du  3 1  juillet  se  préoccupe  tout  d'abord  du  réta- 
blissement de  la  juridiction  corporative  :  Les  compagnons  ne 
seront  plus  leurs  propres  juges.  Seuls,  les  doyens  de  la  corporation 
trancheront  les  conflits  qui  surgiront  entre  eux  ;  seuls,  ils  auront 
le  droit  de  prononcer  des  amendes.  Le  compagnon  qui  mécon- 
naîtrait cette  autorité,  serait  frappé  d'amende  et  banni  des  ate- 
liers. Les  compagnons  se  garderont  aussi  de  condamner  des  maî- 
tres originaires  des  villes  tant  du  Brabant  que  de  l'étranger,  où 
les  prescriptions  de  l'apprentissage  et  de  l'épreuve  seraient  dû- 
ment observées.  Il  est  dit  aussi  que  les  compagnons  s'abstien- 
dront d'écrire  des  lettres  secrètes  aux  compagnons  d'autres  villes 
dans  le  but  de  les  prévenir  de  l'arrivée  d'un  compagnon  interdit 
ou  condamné  par  eux.  Toute  lettre  sera  visée  au  préalable  par  les 
doyens  et  anciens  doyens  de  la  corporation,  par  les  maîtres  chez 
lesquels  les  compagnons  expéditeurs  travailleraient,  enfin  parles 
chefs  de  la  Bourse  commune  l. 

L'ordonnance  du  31  août  suivant  s'attaqua  directement  à  l'as- 
sociation compagnonnique.  Elle  entendit  la  régenter  et  la  surveil- 
ler. En  conséquence  :  Défense  aux  compagnons  de  s'assembler 
sans  aviser  au  préalable  l'autorité  communale  et  sans  spécifier  le 
motif  de  la  réunion  ;  —  défense  aux  maîtres  de  la  Bourse  de  pré- 
lever d'autre  taxe  que  celle  de  deux  blancs  par  semaine,  la  seule 
qui  fût  prévue  et  autorisée  par  les  statuts  ;  —  défense  aux  compa- 

1  Archives  de  la  Ville.  Recueil  de  pièces  relatives  à  la  Gilde  ou  Chambre 
de  la  draperie,  n°  1439. 


ÙD 


gnons  de  jeter  l'interdit  sur  les  ateliers  des  patrons  ou  de  décla- 
rer non  francs  des  compagnons  non  affiliés  à  leur  Bourse. 

Le  seul  point,  sur  lequel  le  compagnonnage  semblait  avoir  reçu 
satisfaction,  fut  celui  de  l'apprentissage.  Les  maîtres  instruisaient 
de  nombreux  apprentis  dans  le  but  de  provoquer  la  concurrence 
parmi  les  travailleurs  et  d'échapper  ainsi  au  salaire  exorbitant 
qui  leur  était  imposé.  Il  leur  fut  enjoint  de  ne  plus  instruire  à 
l'avenir  qu'un  seul  apprenti  à  la  fois. 

Les  deux  ordonnances,  portées  en  cette  mémorable  année 
1682,  révèlent  par  leur  côté  répressif  le  but  poursuivi  par  le 
compagnonnage  :  régler  directement  les  conditions  du  contrat 
de  travail,  limiter  l'apprentissage.  Elles  nous  apprennent  aussi 
que  le  compagnonnage  se  servait  des  assemblées  de  la  Bourse 
mutuelliste  dans  un  but  professionnel  ;  qu'il  avait  institué  un  tri- 
bunal compagnonnique,  dont  il  faisait  respecter  les  jugements 
tant  par  l'interdiction  du  patron  que  par  l'exclusion  du  compagnon 
coupable.  Ses  ressources  étaient  fournies  par  des  taxes  extraor- 
dinaires imposées  à  ses  membres,  ses  décisions  communiquées  au 
dehors  par  un  courrier  postal  secret. 

Les  ordonnances  de  1682  étaient  trop  radicales  pour  ne  pas 
échouer  dans  leur  application.  Elles  n'exigeaient  ni  plus  ni  moins 
des  compagnons  que  le  sacrifice  de  leur  cause.  Aussi,  loin  d'apai- 
ser le  conflit,  elles  ne  firent  que  l'envenimer. 

En  1689,  quelques  années  à  peine  après  leur  promulgation,  les 
magistrats  furent  obligés  de  les  renforcer,  mais  sans  plus  de  suc- 
cès. En  1696,  ils  échangèrent  avec  le  Magistrat  d'Anvers  une  cor- 
respondance qui  nous  fait  entrevoir  d'une  façon  saisissante  l'action 
combinée  des  différents  groupes  locaux. 

Voici  le  fait  qui  nécessita  cet  échange  de  lettres. 

Un  compagnon  bruxellois,  Joseph  Verhulst,  s'était  rendu  à 
Anvers  pour  y  chercher  du  travail.  Bien  qu'il  eût  fait  dans  sa  ville 
d'origine  un  apprentissage  régulier,  les  compagnons  anversois 
s'opposèrent  à  son  entrée  dans  les  ateliers  et  signifièrent  à  leurs 
maîtres  la  défense  de  le  recevoir.  Ils  avaient  été  avertis  par  leurs 
amis  de  Bruxelles  que  celui  qui  venait  de  leur  arriver,  n'avait  pas 
été  reconnu  comme  franc  ouvrier.  La  corporation  bruxelloise, 
émue  de  la  situation  fâcheuse  créée  à  Verhulst,  se  plaignit 
auprès  des  magistrats,    d'autant  plus  vivement  que  les  compa- 
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gnons  avaient  coutume  d'agir  de  la  sorte  vis-à-vis  de  tous  ceux 
qui  refusaient  de  s'affilier  à  leur  Bourse.  Elle  pria  nos  édiles 
d'écrire  sur  le  champ  à  leurs  collègues  d'Anvers  pour  leur  deman- 
der de  faire  cesser  une  pratique  aussi  intolérable.  Le  16  août 
1696,  le  Magistrat  écrivit,  mais  sa  lettre  resta  sans  suite.  Le 
3  novembre  suivant,  il  réitéra  ses  instances  en  ces  termes  : 

«  Honorés,  nobles,  sages 
et  très  prévoyants  Messieurs, 

»  Nous  vous  avons  écrit  en  date  du  16  août  dernier  au  sujet 
des  molestations  que  les  compagnons  du  métier  des  chapeliers  de 
votre  ville  ont  fait  subir  à  un  certain  Joseph  Verhulst,  qu'ils  empê- 
chent de  travailler  non  obstant  qu'il  soit  qualifié  à  ce,  ayant  fait 
ici  l'apprentissage  exigé.  Nous  avons  même  ajouté  à  notre  précé- 
dente missive  une  déclaration  plus  étendue  du  maître  qui  atteste 
que  le  susdit  Verhulst  a  travaillé  chez  lui  et  qu'il  a  dûment  accom- 
pli ses  années  d'apprentissage.  Malgré  cette  déclaration,  les  com- 
pagnons d'Anvers  ne  cessent  de  le  poursuivre  et  de  le  troubler 
en  même  temps  que  d'autres  compagnons  et  apprentis,  qui  ont 
quitté  Bruxelles  pour  se  rendre  en  votre  ville  dans  le  but  d'y 
trouver  de  la  besogne.  Ils  ne  les  laissent  en  paix  et  ne  leur  per- 
mettent le  travail  que  lorsque,  sous  quelque  futile  prétexte,  ils 
ont  extorqué  d'eux  un  pourboire  à  titre  d'amende.  En  cas  de 
refus,  ils  les  expulsent  et  écrivent  aux  compagnons  des  autres 
villes  pour  leur  demander  de  leur  interdire  semblablement  l'accès 
des  ateliers,  comme  il  résulte  clairement  de  la  lettre,  dont  ci- 
joint  copie  conforme.  De  rechef,  nous  vous  prions  de  prendre 
des  mesures  contre  de  telles  exigences  et  méchancetés,  punissant 
à  l'exemple  de  tous  ces  personnes  turbulentes,  qui,  dans  les  diffé- 
rentes villes  de  nos  provinces,  s'arrogent  le  droit  de  dicter  la  loi 
et  de  se  permettre  toutes  sortes  d'exactions,  d'insolences  et 
d'injustices. 

»  Espérant  que  vous  ne  laisserez  pas  de  réagir  contre  de  telles 
irrégularités,  nous  restons 

»  Vos  très  humbles  serviteurs 
»  Bourgmestres,  Echevins  et  Conseil 
»  de  la  Ville  de  Bruxelles  l.  » 

1   La  minute  en  flamand,  aux  Archives  de  la  Ville.  Liasse  des  Chapeliers. 
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Il  s'agissait,  on  le  voit,  d'une  campagne  d'exclusion  menée  par 
les  francs  compagnons  contre  tous  ceux  qui  entendaient  rester 
isolés.  Ils  qualifiaient  de  tels  compagnons  de  sarrazins,  de  rats, 
de  gâte-salaires.  Il  importait  peu  qu'ils  eussent  fait  leur  appren- 
tissage ou  qu'ils  fussent  membres  réguliers  d'une  corporation  ; 
une  qualité  essentielle  leur  manquait,  celle  de  franc  compagnon 
c'est-à-dire  de  compagnon  affilié  à  la  Bourse  commune. 

Le  20  octobre  1705,  la  corporation  bruxelloise  sollicita  de  l'au- 
torité échevinale  la  promulgation  d'une  ordonnance  qui  déplut 
vivement  aux  compagnons.  A  court  d'argent,  elle  exigea  de  tout 
ouvrier  journalier  une  contribution  hebdomadaire  de  deux  blancs, 
lui  prescrivit  l'obligation  de  signifier  son  congé  au  patron  au 
moins  quinze  jours  d'avance  et  enjoignit  aux  maîtres  d'avoir  à 
s'informer  de  l'accomplissement  de  cette  obligation  avant  d'ac- 
cepter un  ouvrier  au  travail . 

Sila  corporation  sutse  souvenir  des  compagnons  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  leur  imposer  des  contributions  pécuniaires,  elle  les  oublia 
quand  il  importait  de  les  faire  jouir  de  leurs  droits  corporatifs. 
Elle  les  excluait  virtuellement  de  toute  participation  aux  affaires 
communes  en  ne  les  convoquant  pas  aux  assemblées.  Irrités  de 
ce  traitement  injuste,  les  compagnons  protestèrent  auprès  des 
magistrats.  Ils  se  plaignirent  de  ce  «  qu'ils  devaient  participer 
annuellement  au  paiement  des  charges  du  métier  alors  qu'ils 
étaient  injustement  exclus  des  réunions  et  privés  du  droit  de  véri- 
fier les  comptes  ».  Leurs  plaintes  paraissant  fondées,  une  satisfac- 
tion au  moins  partielle  leur  fut  accordée.  Le  23  novembre  171 5, 
les  magistrats,  après  avoir  entendu  les  doyens  de  la  corporation, 
décidèrent  «  qu'à  chaque  fois  qu'il  s'agirait  de  voter  une  nouvelle 
imposition  ou  de  traiter  une  affaire  importante  de  nature  à  inté- 
resser la  généralité  du  métier,  les  doyens  devraient  convoquer, 
non  pas  la  totalité  des  compagnons,  mais  deux  délégués  que  les 
magistrats  choisiraient  sur  une  liste  de  quatre  candidats  présentés 
par  le  compagnonnage  ».  Comme  aucune  amende  n'avait  été  sti- 
pulée en  cas  de  non-observation  de  cette  décision,  les  compagnons 
craignirent  qu'elle  ne  fût  illusoire.  Le  5  décembre  suivant,  les 
magistrats  décrétèrent  une  amende  de  3  florins  contre  tout  doyen 
qui  ne  respecterait  pas  la  prescription  établie. 

Tous  ces  troubles  répétés  entre  maîtres  et  compagnons  nuisaient 
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profondément  à  notre  industrie  chapelière.  On  courait  au  devant 
d'une  nouvelle  crise.  Elle  éclata  en  171 6.  De  nombreux  compa- 
gnons avaient  déserté  la  ville  pour  répondre  à  l'appel  des  manu- 
facturiers qui  s'étaient  établis  dans  le  plat  pays  ;  d'autres  s'étaient 


■Non  pse.i  'crcdi,un  Vm.li tore  utrano 
Pue/te,  cke  iud  di  mille  inaembrt  cnusto 


Seca  portât 
JPtifouiar 


MARCHAND     DE     CHAPEAUX.   DEBUT  DU  XVIIe  SIÈCLE. 
(L'emploi  de  !a  balance  permettait  à  l'acheteur  de  s'assurer  du  poids  du  chapeau.) 

mis  à  fabriquer  pour  leur  propre  compte.  Leurs  produits  faisaient 
à  ceux  de  l'industrie  locale  une  concurrence  désastreuse.  La  cor- 
poration réclama  du  Magistrat  des  mesures  protectionnistes.  Les 
doyens,  anciens  et  suppôts  se  plaignirent  notamment  de  voir 
décliner  journellement  le  nombre  de  leurs  ouvriers  par  suite  des 
manœuvres  de  maîtres  non  affranchis  et  de  compagnons  qui 
abandonnaient  leurs  ateliers  pour  aller  se  fixer  en  dehors  de  la 
cuve  de  Bruxelles  afin  d'échapper  aux  impositions  communales, 
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aux  frais  d'un  loyer  élevé,  à  l'obligation  du  chef-d'œuvre,  au 
paiement  du  droit  de  maîtrise,  bref,  à  toutes  ces  charges  mul- 
tiples qui  pesaient  si  lourdement  sur  eux.  Une  première  fois 
déjà,  en  1684,  ils  avaient  obtenu  l'interdiction  des  produits  de 
la  manufacture    rurale.    Depuis,   au  lieu   de,  s'atténuer,    le  mal 


iivmiiiinÏMMÎfuiàiiiMiiii, 


COMPAGNONS    FOULEURS. 

(D'après  Luiken,  Menschelyk  Bedryf,  1704.) 


n'avait  fait  qu'empirer.  Le  18  décembre  171 6,  le  Magistrat  pro- 
mulgua une  nouvelle  ordonnance  prohibitive. 

L'hiver  rigoureux,  qui  sévit  la  même  année,  rendit  la  crise  plus 
aiguë  encore.  Les  compagnons,  ceux  sansdoute  préposésau  foulage 
du  chapeau,  prétendaient  ne  pouvoir  travailler  «  à  cause  du  grand 
froid  et  de  la  longue  gelée  ».  Il  fut  octroyé  à  ces  chômeurs 
«  involontaires  »  un  subside  extraordinaire  de  5  florins  à  puiser 
dans  la  caisse  de  la  mutualité  l. 


1  Archives  de  la  ville.  Registre  de  la  Gilde,  n°  1438,  fol.  169. 
liasse  des  chapeliers. 


Également 
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Entre-temps,  les  hostilités  entre  compagnons  et  maîtres  conti- 
nuaient. Plus  jalousement  que  jamais  les  compagnons  veillaient  à 
la  conservation  de  leurs  intérêts.  Dès  qu'ils  apprenaient  qu'un 
patron  avait  engagé  un  ouvrier  non  franc,  c'est-à-dire  non  reconnu 
par  eux,  ils  lui  signifiaient  aussitôt  qu'il  avait  à  le  congédier  su'r- 
le-champ.  Refusait-il  ?  C'était  la  grève,  l'amende,  l'interdiction  de 
l'atelier.  En  dépit  des  ordres  qui  lui  avaient  été  notifiés,  Lam- 
bert Pluymers  avait  admis  au  travail  un  chapelier  originaire 
d'Angleterre  ;  il  se  vit  aussitôt  victime  de  représailles  terribles. 
La  grève  fut  déclarée  et  sa  manufacture  frappée  d'interdit.  Le 
mouvement  gagna  même  les  ateliers  voisins,  et  ce  fut  bientôt  une 
grève  générale.   Pluymers  dut  céder  *. 

Ceci  se  passait  en  1740.  Trois  ans  plus  tard  le  même  Pluymers 
osa  récidiver.  Il  embaucha  des  compagnons  interdits  d'Anvers  et 
de  Malines.  Un  autre  manufacturier,  Guillaume  Donckers,  imita 
même  son  exemple.  Cette  hardiesse  jeta  les  compagnons  dans  une 
agitation  indescriptible.  Qualifiant  de  tyranniques  et  d'attenta- 
toires à  la  liberté  les  prétentions  de  leurs  employés,  les  patrons 
confièrent  leur  cause  à  la  justice.  Un  procès  s'engagea.  Les  doyens 
de  la  corporation  prirent  en  main  la  défense  de  Pluymers  et  de 
Donckers  ;  les  maîtres  de  la  Bourse  commune,  celle  des  compa- 
gnons. Jamais  on  n'avait  vu  plus  nettement  les  deux  organismes 
professionnels  opposés  l'un  à  l'autre. 

Les  deux  parties  exposèrent  leurs  griefs.  Des  plaidoiries  s'enga- 
gèrent, mais  il  parut  bientôt  à  tous  que  la  procédure  allait  être 
longue  et  coûteuse,  peut-être  même  inextricable.  L'idée   d'une 

1  En  1742,  ce  Lambert  Pluymers  adressa  au  Gouvernement  une  requête  par 
laquelle  il  demandait  l'autorisation  de  pouvoir  continuer  la  manufacture  de 
son  père  qui,  disait-il,  avait  introduit  à  Bruxelles  la  fabrication  des  chapeaux 
anglais  trente  ans  passés.  La  corporation,  saisie  de  la  demande,  observa  tout 
d'abord  que  cette  prétention  de  Pluymers  d'avoir  introduit  la  fabrication  du 
chapeau  anglais  était  mal  fondée,  attendu  que  cette  chapellerie  existait  déjà 
avant  l'arrivée,  en  1706,  du  père  Pluymers;  ensuite,  que  Lambert  Pluymers 
ne  devait,  en  aucune  manière,  s'adresser  au  gouvernement,  mais  qu'il  devait  se 
faire  maître  de  la  corporation,  payer  les  droits,  et  que,  moyennant  l'accom- 
plissement de  ces  conditions,  il  pourrait  manufacturer  avec  des  ouvriers  de 
Bruxelles  etnon  pas  avec  des  ouvriers  étrangers. La  requêtede  Pluymers  mon- 
tre qu'en  1740,  lors  de  la  grève,  il  n'était  pas  affilié  à  la  corporation.  Il  voulait 
sans  doute,  en  obtenant  la  protection  du  gouvernement,  se  garantir  contre 
toute  nouvelle  attaque.  11  s'affilia  à  la  corporation,  faut-il  croire,  après  1742, 
puisqu'en  1743  la  corporation  intervint  pour  le  défendre. 
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transaction  l'emporta  et  on  négocia  en  vue  d'un  accord.  Le  4  juin 
1743,  les  parties  se  présentèrent  devant  le  notaire  Waersegers 
pour  faire  acter  les  conditions  de  leur  entente  :  «  Les  compa- 
gnons reconnaissaient  aux  maîtres  le  droit  d'embaucher  librement 
des  ouvriers,  pourvu  que  ceux-ci  fussent  originaires  d'une  ville  où 
il  existait  une  corporation;  ils  s'engageaient  à  ne  plus  taxer 
l'étranger  venant  d'une  telle  ville,  à  ne  plus  prononcer  son  exclu- 
sion si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  appartiendrait  à  une  ville  où  eux- 
mêmes  ne  seraient  pas  reçus  librement  au  travail.  Dans  ce  cas 
toutefois,  ils  devaient  recourir  à  une  procédure  pacifique  et  non 
plus  à  la  violence,  notifier,  au  préalable,  aux  doyens  de  la 
corporation  dont  l'artisan  relevait,  qu'ils  l'excluraient  s'ils  n'obte- 
naient d'eux  le  droit  de  réciprocité;  ensuite,  ils  devaient  attendre 
patiemment  la  réponse.  Si  celle-ci  était  satisfaisante,  ils  devaient, 
sur-le-champ,  cesser  toute  tentative  d'interdiction  ». 

L'accord  indiquait  aussi  la  marche  à  suivre  lorsqu'un  compa- 
gnon bruxellois,  arrivé  dans  une  ville  étrangère,  serait  molesté 
par  les  compagnons  ou  persécuté  par  les  patrons.  Par  voie  de 
notaire  la  victime  devait  sommer  les  opposants  de  lui  ouvrir 
les  portes  de  l'atelier.  En  cas  de  refus,  il  devait  les  actionner 
devant  les  magistrats  du  lieu,  et  pour  soutenir  l'instance,  il  rece- 
vrait de  la  corporation  de  Bruxelles  un  subside  de  3  florins.  S'il 
n'obtenait  pas  satisfaction,  il  devait  transmettre  la  copie  des 
pièces  de  procédure  aux  doyens  de  la  corporation  de  Bruxelles. 
Ceux-ci,  de  commun  accord  avec  laGilde  et  les  magistrats,  arrête- 
raient les  mesures  à  prendre.  Il  restait  entendu  qu'entre-temps  les 
compagnons  bruxellois  ne  pouvaient  se  livrer  à  des  représailles 
vis-à-vis  des  compagnons  originaires  de  la  ville  en  cause.  S'il 
s'en  trouvait  à  Bruxelles,  ils  devaient  les  laisser  travailler  en 
paix  l. 

Tel  était  le  modus  vivendi  arrêté  entre  les  belligérants.  Sage- 
ment appliqué,  il  eut  pu  remédier  à  bien  des  maux.  Malheureuse- 
ment, trop  peu  pratique,  il  resta  lettre  morte. 

Quinze  ans  après  la  conclusion  de  ce  pacte  théorique,  la  guerre 
s'alluma  à  nouveau.  De  1758  à  1763,  la  ville  d'Anvers  fut  mise 
en  interdiction  par  les  compagnonnages  unis  de  toutes  les  villes 

1  Archives  de  la  ville,  registre  n°  1438,  p.   332  et  suiv. 
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des  Pays-Bas.  Un  fait  individuel,  en  apparence  de  petite  impor- 
tance, avait  provoqué  cette  terrible  mesure.  Un  compagnon,  en 
dispute  avec  son  patron,  avait  été  congédié.  Il  avait  saisi  ses 
camarades  de  l'incident  et  les  avait  priés  de  s'assembler  pour  sta- 
tuer sur  son  cas.  Or,  sans  attendre  leur  jugement,  il  s'était  récon- 
cilié spontanément  avec  son  maître  et  était  rentré  à  l'atelier. 
Irrités  de  cette  attitude  et  prétendant  qu'un  ouvrier  n'avait  pas  le 
droit  de  prendre  des  engagements  personnels  sans  l'intervention 
du  Compagnonnage,  les  compagnons  condamnèrent  le  coupable  à 
une  amende.  Celui-ci  refusa  de  payer.  Ayant  ordonné  au  maître 
de  congédier  le  récalcitrant,  ils  essuyèrent  ici  encore  un  refus. 
L'affaire  s'envenima;  tous  les  ateliers  s'émurent  de  l'incident.  Une 
grève  était  proche.  Avant  toutefois  d'en  venir  à  ce  moyen 
extrême,  on  convoqua  les  parties  en  cause  à  comparaître  devant 
le  tribunal  compagnonnique  de  Malines.  Malines  était,  à  cette 
époque,  le  centre  où  les  délégués  des  différents  compagnonnages 
se  réunissaient,  jugeaient  et  légiféraient.  L'industrie  chapelière  y 
était  du  reste  très  florissante  et  le  nombre  des  compagnons  plus 
considérable  que  partout  ailleurs.  C'est  ainsi  qu'une  résolution 
prise  par  les  compagnons  malinois  mentionne  la  présence,  en  une 
seule  assemblée,  de  quatre-vingts  personnes,  tandis  qu'à  Bruxelles 
nous  n'en  trouvons  qu'une  vingtaine,  dix  à  quinze  à  Louvain. 

A  Malines  donc  on  entendit  les  parties,  et  il  fut  jugé  qu'une  in- 
demnité de  30  sous  était  due  à  chacun  des  compagnons  anversois. 
Dix-sept  jours  se  passèrent  et  rien  ne  fut  payé.  Ce  fut  alors  que 
Malines  écrivit  aux  compagnons  de  Louvain  pour  leur  expliquer 
la  situation  et  les  prier  de  considérer  les  ateliers  d'Anvers  comme 
frappés  d'interdit.  Louvain  résolut  d'observer  la  sentence  d'inter- 
diction, écrivit  dans  ce  sens  aux  compagnons  de  Bruxelles  et 
leur  transmit  «  en  bons  et  fidèles  camarades  »  le  jugement  de 
Malines.  Bruxelles,  à  son  tour,  écrivit  à  Gand.  Tous  les  comités 
locaux  successivement  avisés  adhérèrent  à  la  sentence  du  tribunal 
de  Malines.  Pendant  cinq  ans,  l'interdit  fut  maintenu.  Il  ne  fut 
levé  que  dans  le  courant  de  l'année  1763,  à  la  demande  des 
compagnons  gantois,  qui  écrivirent  à  ceux  de  Bruxelles,  le  5  juin 
de  cette  année,  pour  les  engager  à  travailler  avec  eux  au  réta- 
blissement de  la  paix. 


PI  III. 


INTÉRIEUR  D'UN  ATELIER  DE  CHAPÉLTER-GARNISSEUR. 

(D'après  J.  Van  Vliet,  début  du  xvne  siècle.) 
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L'Entente  Internationale 

Rapports  avec  les  compagnonnages  de  France.  —  Exemple  de  police  inter- 
nationale :  la  tabatière  volée.  —  Demande  de  secours  des  Parisiens  aux  com- 
pagnons des  Pays-Bas  en  1748.  —  Nouvelle  demande  de  secours  en  faveur 
des  compagnons  lyonnais  en  1762.  —  Présence  de  compagnons  étrangers  à 
Bruxelles. 

Pendant  que  la  solidarité  interurbaine  s'affirmait  avec  tant  de 
netteté  dans  les  Pays-Bas,  l'entente  avec  les  pays  étrangers,  et 
notamment  avec  la  France,  se  fortifiait  en  même  temps.  Les 
Bruxellois  étaient  en  rapports  suivis  avec  les  compagnons  de 
Paris  et  de  Lyon.  Le  3  août  1740,  on  leur  écrivit  de  Paris  pour 
leur  signaler  la  présence  parmi  eux  d'un  certain  Lambert  Ber- 
rierre,  qui  avait  quitté  furtivement  Paris,  accusé  par  le  compagnon 
Emocque  d'avoir  emporté  la  tabatière  d'argent,  d'une  valeur  de 
42  livres,  que  ce  dernier  lui  avait  prêtée  pour  en  faire  parade  dans 
une  fête.  On  pria  la  Bourse  des  garçons  chapeliers  de  citer  Ber- 
rierre  à  comparaître  devant  elle,  de  l'entendre  et  de  l'exclure  des 
ateliers  s'il  ne  se  justifiait  pas  de  cette  accusation.  La  lettre  était 
adressée  à  «  Monsieur  de  Bouchette,  rue  de  Flandre,  au  Chevals 
noir,  pour  rendre  au  compagnon  chapellier  de  la  Bourse. 
A  Brucelle.  »  Elle  portait  en  marge  les  signatures  des  compa- 
gnons Bon  Humeur,  Rollet,  Thibault,  Buisson,  J.  Tritonth  (?), 
Boucart,  Letteur  (?),  Jacobus  Allaer,  Chevallier,  Musnier,  Levas- 
seur,  Gruat  dit  Dauphines,  Louis  Veil,  Roger,  Creville,  Leclair, 
Maryett  Veranckx.  Elle  avait  été  rédigée  par  François  Clanes, 
enfin,  vue  et  approuvée  par  Bailly  Philippe,  Lefeuvre  et  Gernier 
Gaullier,  qui,  ne  sachant  écrire,  avait  apposé  une  croix  l. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1748,  les  Parisiens  firent  appel 
au  dévouement  des  Bruxellois,  et,  en  général,  de  tous  les  com- 
pagnons des  Pays-Bas.  Ils  les  prièrent  instamment  de  leur 
envoyer  de  l'argent  afin  de  pouvoir  résister  vaillamment  aux 
maîtres  qui  avaient  prononcé  contre  eux  le  lock-out 2. 


1  Archives  générales  du  Royaume.  Correspondance  des  compagnons  dans  la 
liasse  des  chapeliers.  Corps  et  métiers,  ^465. 

2  Mêmes  archives,  même  fonds. 
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Voici  leur  missive.  Nous  en  respectons  l'orthographe  : 

Paris,  ce  31  octobre  1748. 
Messieurs  et  cher  frères, 

Celle-cy  est  pour  vous  assurer  de  nos  civilités  et  pour  vous 
douer  conoissance  et  avis  d'un  arest,  que  les  maistres  ont  obtenu 
contre  nous  subtilement,  le  31  juillet  dernier.  Il  n'est  pas  que 
vous  scachiez  qu'il  ont  fait  emprisonner  les  uns,  décretter  les 
austre  pour  le  faire  exécuter  ;  il  n'ont  pas  pu  encore  y  parvenir. 
Comme  nous  sommes  en  instance  au  Parlement,  ils  n'ont  sçue 
mieux  faire  que  de  mettre  bas  l  depuis  le  19  du  présent  jusqu'à 
aujourd'huy,  les  uns  après  les  austres,  de  sorte  que  nous  sommes 
environ  deux  cens  sans  ouvrage,  croyant  par  là  nous  prendre  par 
la  famine  et  nous  faire  souscrire  un  arest  d'autant  plus  intéres- 
sant pour  vous,  pour  nous  et  pour  tout  ceux  qui  fabrique  des  cha- 
peaux qu'il  est  préjudiciable  au  publique.  Ils  ont  pris  directement 
le  tems  des  vacance,  auquel  on  ne  peut  rien  obtenir  de  la  cour 
qu'au  lendemain  de  la  Saint  Martin.  Pendant  cela,  nous  ne  lais- 
.  sons  pas  de  nous  mettre  en  règle,  à  faire  des  écriture  pour  venir 
avec  plus  de  force  contre  eux. 

C'est  pourquoy  tant  que  nous  avons  travaillé  nous  n'avons  im- 
portuné perssonne,  mais  maintenant  que  nous  sommes  sans 
ouvrage,  nous  avons  recours  à  vous  et  vous  prions  qu'il  vous 
plaise  de  vous  cottiser  et  vous  taxer  par  semaine  pour  nous  faire 
une  somme,  afin  de  poursuivre  l'instance  avec  la  plus  grande 
vigueur  qu'il  nous  sera  possible,  nous  offrant  en  cas  pareille 
envers  vous.  Nous  vous  donerons  des  nouvelles  de  ce  qui  ce  par- 
tira; nous  sommes  en  bon  chemin  et  nous  avons  bonne  espérance, 
car  il  n'y  en  a  pas  un  de  nous  qu'il  ne  tienne  bon.  Vous  metterez, 
s'il  vous  plaist,  la  réponsse  et  l'argent  à  la  poste  à  l'adresse  du 
sieur  Mutinot,  compagnon  chapellier,  demeurant  rue  du  Piastre 
St  Jacques  près  la  Place  Maubert. 

La  présente  est  signez  des  sieurs  Trecourt  et  Mutinot  pour 
tout  les  compagnons  d'un  costé  de  la  Seine,  et  des  sieurs  Chantrel 
et  Bardin  pour  tout  ceux  de  l'austre  costé.  En   attendant  votre 

1  Ordonner  la  cessation  des  travaux. 
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secours  s'il  se  peut  à  la  première  ordinaire,  nous  sommes  et 
demeurons  avec  grande  estime  et  affection,  Messieurs  et  chère 
frère, 

Vos  très  humbles  serviteur 
(Signé)  Trecourt  et  frère  Mutinotz, 
Chantrelle,  Bardin. 

P.  S.  Cy  vous  souhaitté  copié  la  présente  et  l'envoyé  dans  les 
villes  sirconvoisines  de  chez  vous  ou  vous  scavez  qu'il  y  a  beau- 
coup de  compagnons,  afin  de  nous  procurer  une  abondance  suffi- 
sante, vous  nous  ferez  plaisir.  A  tous  ceux  que  vous  écrivez  vous 
les  assurerez,  s'il  vous  plaist,  de  nos  baise  mains. 

Le  9  février  1762,  les  compagnons  parisiens  adressèrent  à  leurs 
frères  «  les  compagnons  chapeliers  de  la  Bourse  de  Brusselle  » 
une  nouvelle  demande  de  secours.  Cette  fois,  il  ne  s'agissait  pas 
d'eux  mais  des  amis  de  Lyon,  qui  se  trouvaient  engagés  dans  un 
gros  procès  contre  leurs  patrons  L. 

Le  style  de  leur  message  est,  malheureusement  cette  fois,  assez 
incohérent,  aussi  croyons-nous  nécessaire  de  le  redresser  quelque 
peu. 

De  Paris,  ce  9  fesvrier  1762. 

Messieurs  et  chers  frères, 

Nous  sommes  obligez  de  vous  donner  avis  au  sujet  du  procest 
que  les  compagnons  de  Lyon  ont  avec  leurs  maitres,  attendu  que 
nous  voyons  que  c'est  une  mauvaisse  volonté  de  leur  part  de  ne 
se  pas  conformer  à  une  arrest  sy  justement  rendue,  que  nos  Mes- 
sieurs du  département  ont  jugé  à  propos  Ils  regimbent  contre  et 
l'ont  interjetée.  Comme  nous  voyons  que  c'est  pour  soutenir  le 
prix  et  que  nous  avons  déjà  fait  pour  plus  de  six  cens  livres  de 
frais,  et  qu'ils  nous  requièrent  encore  de  leur  ayder  dans  le  reste 
de  la  procédure, nous  avonts  jugé  à  propos  de  vous  le  faire  scavoir 
pour  que  vous  leur  aydiez  de  ce  qu'il  se  poura  à  votre  pouvoir. 

1  II  existe  pour  Lyon  un  travail  de  J.  Godard,  Le  compag7ionnage  à  Lyon 
(Revue  d'histoire  de  Lyon,  fasc.  VI),  que  nous  n'avons  malheureusement  pas 
pu  consulter. 
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C'est  pour  vous  soliciter  pour  vos  frères,  que  des  maîtres  veulent 
reteindre,  en  ne  leur  payant  pas  le  salaire  qui  leur'est  dû. 
En  attendant  vos  bonne  volontez,  naus  vous  scaluons  tous, 

Louis  Marceau,  Jacque  Faury,  La  Salle, 
Jaque  Dion,  Demerson.  Carpantiçr, 
Courdier  Everique,  Liegois,  Roche, 
Lorand  Pierre. 

Nota.  Nous  avons  écrit  danstoustes  les  bourse 
et  ville  comme  Maline,  Gand  et  Louvain  et 
Locre. 

L'adrece  est  A  Mr  Roche,  compagnon  chapel- 
lié  ches  Mr  Chol,  rue  du  Semetière  Saint  Nicolas 
de  Champs  l. 

Ces  appels  répétés  à  1  esprit  de  solidarité  qui  animait  le  corps 
tout  entier  des  garçons  chapeliers,  ne  restèrent  pas,  nous  en  som- 
mes convaincu,  sans  écho  dans  nos  provinces.  Des  sommes 
furent  certainement  recueillies  et  envoyées  d'urgence,  car  nous 
voyons,  à  travers  tout  le  XVIIIe  siècle,  la  sympathie  la  plus 
grande  régner  entres  les  Bourses  belges  et  les  Compagnonnages 
français.  Il  suffit,  d'ailleurs,  de  parcourir  les  noms  des  compagnons 
étrangers  travaillant  dans  nos  villes  pour  s'apercevoir  aussitôt  que 
les  Français  ne  limitaient  pas  leur  «  tour  »  aux  seules  villes  de 
France.  Ils  visitaient  volontiers  les  villes  des  Pays-Bas.  N'avons- 
nous  pas  vu  déjà  la  justice  compagnonnique  parisienne  poursui- 
vre jusque  dans  nos  murs  le  sieur  Berrierre,  accusé  d'avoir  sous- 
trait frauduleusement  une  tabatière  d'argent  au  compagnon  Emoc- 
que  ?  Louis  Marseille,  Roy  d'Espagne,  Chauveau  dit  la  Roche, 
La  Bouchette  qui  est  venu  s'établir  à  l'auberge  du  Cheval  Noir, 
rue  de  Flandre, sont  autant  de  noms  d'une  origine  française  indis- 
cutable. De  1779  à  1788,  nous  rencontrons  une  liste  de  noms 
d'une  sonorité  non  moins  française  :  Provençal,  l'Armée,  Louis 
Tourcoing,  Sans  façon,  Bourbonne,  Bienvenu,  Saint-Quentin, 
Hebbien  le  Tournaisien,  tous  affiliés  à  la  Bourse  commune  des 
garçons  chapeliers  bruxellois.  Chauveau,   dit  la    Roche,  qui  gît 

1  Archives  générales  du  royaume.  Corps  des  métiers  et  serments,  n°  465,  1. 
Comme  les  noms  des  signataires  se  suivent  sans  ponctuation,  peut-être  faut- 
il  voir  dans  Everique  et  Pierre  non  pas  les  prénoms  respectifs  de  Courdier  et 
de  Lorand,  mais  des  noms  de  compagnons.  Dans  ce  cas  les  signataires  seraient 
au  nombre  de  douze. 
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malade  à  Liège  en  1769,  n'est-ce  pas  le  compagnon  Roche 
auquel    il   faut   envoyer    la  réponse  à  la  lettre  de  Paris  de  1762? 

Si  les  villes  françaises  nous  envoient  leurs  compagnons,  une 
statistique  dressée  à  l'aide  des  archives  de  Paris,  de  Lyon  ou  de 
Bordeaux  nous  révélerait  la  présence  dans  ces  centres  manufactu- 
riers de  compagnons  originaires  des  Pays-Bas.  X'avons-nous  pas 
vu  déjà  parmi  les  signataires  des  lettres  écrites  de  Paris  les  noms 
de  Liégeois,  de  Vranckx,  ce  dernier  même  fort  usité  à  Bruxelles  ? 
Flamand,  le  Grand  Flamand  qui  travaillent  à  Dijon  au  xviP  siè- 
cle sont  sûrement  originaires  de  notre  pays  l. 

L'annexion  de  la  Belgique  à  la  France,  en  soumettant  les  cha- 
peliers à  une  même  loi  persécutrice  de  leurs  associations,  dut  res- 
serrer davantage  encore  les  liens  de  l'amitié  deux  fois    séculaire. 

Le  Pacte  Patronal 

Les  bases  de  l'entente.  —  L'attitude  des  compagnons.  —  Leur  mémoire  de 
protestation  envoyé  au  Gouvernement  en  1779.  —  Réponse  des  patrons.  — 
Avis  du  Gouvernement. 

Le  11  janvier  1764,  les  vingt-six  patrons  chapeliers  de  la  ville 
de  Malines  se  réunirent  en  assemblée  extraordinaire.  La  situation 
une  fois  de  plus  était  grave.  Sommés  par  les  compagnons  de  faire 
de  nouvelles  concessions,  il  leur  semblait  que  pour  sauver  leurs 
intérêts  sans  cesse  menacés,  il  ne  leur  restait  qu'un  moyen,  celui 
de  s'unir  à  leur  tour  et  d'opposer  coalition  à  coalition.  L'heure 
était  venue  de  mettre  fin  aux  atteintes  portées  par  le  compagnon- 
nage à  leur  autorité  patronale,  de  garantir  la  liberté  individuelle 
du  travailleur,  de  faire  cesser  le  désordre  qui  troublait  leurs  ate- 
liers. Ils  voulaient  que  leur  droit  de  diriger  leurs  propres  manu- 
factures restât  entier,  que  la  discipline  fût  observée  dans  le  travail 
et  qu'ainsi  leur  industrie  fût  sauvée  de  toute  ruine.  A  l'unanimité, 
ils  signèrent  la  convention  suivante  : 

1.  Aucun  patron  ne  recevrait  au  travail  le  compagnon  qui 
aurait  signifié  son  congé  à  son  patron,  mais  uniquement  celui  qui 
aurait  été  remercié  par  le  patron.  Le  billet  de  congé  devrait  con- 
stater cette  circonstance.  Tout  patron  qui  contreviendrait  à  cet 
arrangement  serait  frappé  d'une  amende  de  25  florins. 

1  Hauser,    Compagnomiagcs  à  Dijon,   p.   17  et  35. 
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2.  Le  compagnon,  qui  aurait  remercié  spontanément  son 
patron,  et  qui  par  le  fait  même  se  serait  trouvé  exclu  des  manu- 
factures, ne  pourrait  plus  être  réadmis  dans  un  atelier  qu'après 
s'être  absenté  de  la  ville  pendant  un  an  et  six  semaines  et 
qu'après  avoir  prouvé  que  le  maître  qu'il  avait  servi  entretemps 
était  satisfait  de  lui. 

3.  Tout  nouveau  patron,  qui  viendrait  à  ouvrir  une  manufac- 
ture, serait  tenu  de  signer  la  convention  patronale  l. 

L'entente  que  cette  convention  du  11  janvier  1764  venait  de 
consacrer,  marqua  l'avènement  d'une  phase  nouvelle  dans  l'orga- 
nisation de  l'industrie  chapelière.  Grâce  à  elle,  les  questions 
relatives  au  travail  cessaient  d'être  réglées  entre  un  patron  isolé, 
désarmé,  et  un  syndicat  d'employés  solidaires  et  tyranniques.  Sou- 
tenu par  ses  collègues,  le  patron  pouvait  désormais  s'opposer  à 
toute  exigence  déplacée. 

Surpris  par  ce  rapprochement  inattendu,  le  compagnonnage 
fléchit.  Il  se  vit  obligé,  momentanément  du  moins,  à  entrer 
dans  la  voie  des  concessions. 

Cependant,  la  paix  n'était  qu'apparente.  Les  compagnons  sup- 
portaient avec  aigreur  une  situation  qu'ils  considéraient  comme 
humiliante.  N'osant  recourir  à  la  grève  ni  à  l'appel  au  pays,  ils 
résolurent  de  détruire  par  des  voies  pacifiques  l'entente  du 
11  janvier  1764.  Ils  adressèrent,  en  octobre  1779,  un  long  réqui- 
sitoire au  Gouvernement  dans  lequel  ils  dépeignaient  la  conven- 
tion patronale  comme  désastreuse  à  leur  industrie.  Ils  la  disaient 
faite  «  pour  la  commodité  des  maîtres,  odieuse  à  l'Etat,  nuisible  à 
leurs  familles  ainsi  qu'aux  intérêts  de  la  ville  ».  Ils  ajoutaient 
qu'elle  poursuivait  le  rétablissement  de  l'absolutisme  patronal, 
assurait  au  patron  seul  le  droit  de  fixer  le  salaire,  de  déterminer 
les  conditions  du  contrat  de  travail,  alors  qu'en  saine  logique  les 
employés  devraient  être  appelés  à  concourir  avec  le  patron  à  la 
solution  de  ces  importantes  questions. 

Invités  à  s'expliquer,  les  patrons  répondirent  dans  un  mémoire 
détaillé,  entremêlé  de  considérations  peu  flatteuses  pour  l'ouvrier. 
Ils  y  disaient  notamment  : 

1.  Que  loin  de  nuire  à  l'industrie  chapelière  et  de  provoquer  la 

1   Archives  générales  du  royaume.  Conseil  privé.  Carton  n°  418. 
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dépopulation  des  ateliers,  l'entente  du  11  janvier  1764  avait  fait 
succéder  une  période  de  paix  aux  troubles  incessants  qui  avaient 
marqué  les  années  antérieures;  qu'en  1764,  il  n'y  avait  que 
quatre-vingts  compagnons  environ,  tandis  qu'à  l'heure  actuelle, 
il  y  en  avait  deux  cents;  qu'en  tenant  compte  des  deux  ouvriers, 
qui  assistaient  le  compagnon,  l'un  coupant  le  poils,  l'autre  apprê- 
tant le  chapeau,  le  nombre  des  ouvriers  chapeliers  s'élevait  à  six 
cents. 

2.  Que  l'existence  delà  convention  empêchait  les  agissements 
frauduleux  de  ceux  qui  attiraient  le  compagnon  par  l'appât  d'un 
salaire  journalier  de  5  à  6  sous  plus  élevé  qu'ailleurs,  voire  même 
par  l'octroi  d'une  somme  de  30  florins  en  guise  de  gratification; 
que  cette  manœuvre  obligeait  les  autres  maîtres  à  concéder  de 
semblables  avantages  s'ils  voulaient  garder  leurs  ouvriers. 

3.  Que  les  compagnons,  employés  dans  une  manufacture,  se 
permettaient  d'aller  festoyer  tous  ensemble,  quand  bon  leur  sem- 
blait; qu'ils  exigeaient  même  du  patron  une  avance  d'argent  afin 
de  pouvoir  se  livrer  plus  longtemps  à  l'ivrognerie;  qu'après  avoir 
été  aussi  insolemment  traité,  le  patron  était  obligé,  s'il  voulait 
ravoir  ses  ouvriers,  d'aller  les  supplier  humblement  de  vouloir 
bien  revenir  au  travail. 

4.  Que  la  convention  patronale  incriminée  par  les  compagnons 
les  plaçait  dans  l'impossibilité  de  dicter  la  loi  aux  patrons,  comme 
ils  en  avaient  l'habitude  avant  sa  conclusion. 

5.  Que  le  patron  ne  pouvant  plus  désormais  embaucher  les 
compagnons  d'un  autre  patron  sans  son  consentement,  et  vou- 
lant, néanmoins,  donner  à  ses  affaires  une  plus  grande  extension, 
faisait  venir  des  compagnons  de  Paris  et  de  Lyon,  leur  payait  le 
voyage  et  contribuait  ainsi  à  la  prospérité  de  l'industrie,  sans 
nuire  à  ses  collègues  qui  gardaient  leur  personnel  respectif. 

6.  Qu'avant  la  date  de  la  convention  patronale,  il  y  avait  un 
va  et  vient  continuel  d'ouvriers  d'une  manufacture  à  l'autre,  et 
comme  chaque  nouvelle  entrée  entraînait  l'obligation  de  régaler, 
c'était  une  excitation  continuelle  à  la  débauche,  au  point  même 
que  des  compagnons,  soucieux  des  intérêts  de  leur  famille, 
avaient  préféré  quitter  la  ville  plutôt  que  d'observer  une  coutume 
aussi  ruineuse. 

-',   7.  Que  la  prétention  des  compagnons  d'être  appelés  comme  par- 
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tie  coopérante  à  la  conclusion  du  pacte  patronal  était  une  préten- 
tion «  stupide  »,  et  que  ce  serait  inaugurer  «  un  principe  pervers, 
destiné  à  bouleverser  la  ville,  destructif  de  toute  autorité»  que  de 
permettre  une  semblable  intervention. 

8.  Qu'il  était  faux  que  les  maîtres  aient  jamais  essayé  de  dimi- 
nuer les  salaires  ou  d'imposer  à  cet  égard  leur  volonté  tyrannique 
aux  compagnons. 

9.  Enfin,  que  la  requête  parvenue  au  Conseil  privé  n'était  que 
l'œuvre  de  quelques  meneurs  turbulents  et  brouillons. 

En  conséquence,  ils  concluaient  au  maintien  intégral  de  leur 
convention  et  à  la  non-recevabilité  de  la  demande  introduite  par 
les  compagnons. 

Telles  étaient  les  raisons  invoquées  par  le  patronat.  Nous 
regrettons  de  n'avoir  pas  retrouvé  le  texte  même  de  la  requête 
adressée  par  les  compagnons  au  Conseil  privé.  Nous  aurions  pu 
apprécier,  avec  justice,  les  raisons  et  les  torts  respectifs. 

Par  dépêche  du  3  mai  1780,  le  Gouvernement  donna  son  avis. 
Il  fit  connaître  que  le  concordat  du  n  janvier  1764  devait  rester 
debout  et  que  les  magistrats  de  la  ville  convoqueraient  les  deux 
parties  en  cause  afin  d'amener  une  entente  entre  elles. 

La  Ligue  Compagnonnique  des  cinq  Villes 

La  conférence  des  délégués.  —  Proclamation  de  la  ligue  interurbaine  de 
1770.  —  Ses  premiers  effets.  —  Le  boycottage  des  ouvriers  de  Lokeren.  — 
Requête  collective  des  patrons  bruxellois.  —  Défense  des  compagnons.  — 
Attitude  du  conseil  privé  favorable  au  patronat.  —  Historique  qu'il  trace  du 
Compagnonnage.  —  L'édit  du  13  juillet  1775  proclamant  le  principe  de  la 
liberté  du  travail.  —  Son  inobservation.  —  Troubles  de  1776.  —  Attitude 
des  compagnons  bruxellois.  —  Mesures  corporativement  édictées  contre  la 
Bourse.  —  La  subordination  de  la  Bourse  à  la  Corporation. 

Avant  que  le  Gouvernement  eût  eu  le  temps  de  faire  connaître 
son  sentiment,  les  compagnons  avaient  jugé  prudent  de  resserrer 
davantage  leurs  liens  de  solidarité.  La  nécessité  s'en  faisait  d'au- 
tant plus  sentir  que  la  manufacture,  installée  dans  le  pays, 
parfois  même  aux  portes  de  la  cité,  présentait  un  réel  danger. 
Ses  ouvriers,  la  plupart  des  «  sarrazins  »,  étaient  toujours  prêts  à 
répondre  au  moindre  appel  des  maîtres  et  à  prendre  dans  les 
ateliers   urbains  la  place  des  syndiqués. 
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Une  conférence  générale  eut  lieu.  Y  étaient  conviés  les  délé- 
gués des  compagnonnages  des  cinq  villes  les  plus  importantes  au 
point  de  vue  de  l'industrie  chapelière.  Les  chefs  du  mouvement 
y  exposèrent  le  double  danger  qui  menaçait  le  travailleur  orga- 
nisé, d'un  côté  la  pression  exercée  par  un  patronat  uni  par  le 
pacte  du  n  janvier  1764,  de  l'autre,  l'invasion  des  ouvriers  cam- 
pagnards. Il  fut  décidé  d'obvier  à  ces  dangers  par  une  coalition 
plus  étroite.  Une  ligue  fut  formée  entre  les  compagnons  des 
villes  de  Bruxelles,  Louvain,  Gand,  Malines  et  Anvers.  Les 
fédérés  prirent  le  nom  de  francs  ouvriers,  et  s'engagèrent  à  tra- 
vailler de  commun  accord  à  exclure  de  leurs  manufactures  tout 
ouvrier  venant  de  l'Allemagne,  du  pays  de  Liège,  de  la  Lor- 
raine ou  même  des  villes  et  pays  soumis  à  la  domination  de  Sa 
Majesté,  mais  frappés  par  eux  de  déchéance  économique.  Les 
compagnons  français,  de  tout  temps  leurs  fidèles  alliés,  furent 
déclarés  libres,  et  par  conséquent  autorisés  à  s'embaucher  où  bon 
leur  semblerait,  bien  entendu  à  l'intervention  de  la  Bourse  établie 
dans  la  ville,  où  ils  désiraient  s'employer.  Des  lettres  de  réci- 
proque amitié  furent  même  échangées  à  cette  occasion,  confirmant 
une  fois  de  plus  une  alliance  déjà  séculaire. 

La  ligue  nouvellement  créée  stimula  puissamment  l'action 
compagnonnique.  En  exécution  du  programme  arrêté  par  le 
comité  central,  chaque  Bourse  locale  condamnait  dans  ses  assem- 
blées ou  conventicules  l'étranger  interdit  qui  se  présentait  en 
ville.  Elle  notifiait  sur  le  champ  le  jugement  aux  associations  des 
villes  fédérées.  Si  l'étranger  persistait  à  vouloir  travailler,  les 
compagnons  abandonnaient  aussitôt  le  travail  et  restaient  en 
grève  jusqu'au  moment  où  l'intrus  était  définitivement  con- 
gédié. 

Le  20  décembre  1773,  une  trentaine  d'ouvriers  de  Lokeren, 
victimes  d'une  condamnation  qui  les  avait  déclarés  non  francs, 
se  plaignirent  amèrement  auprès  du  Gouvernement  de  n'être 
reçus  par  aucun  maître  dans  les  cinq  grandes  villes  coalisées.  Ils 
supplièrent  le  Gouverneur  général  d'intervenir  pour  sauvegarder 
leur  liberté  et  leur  droit  au  travail  *. 

A  leur  voix  se  joignit  celle  des  patrons  bruxellois  fatigués  des 
représailles  dont  ils  étaient  sans  cesse  l'objet.  Ils  disaient  notam- 

1  Archives  générales  du  royaume.  Conseil  privé,  carton  n°  418. 


—    54    - 

nient  que  «  si  un  compagnon  osait  continuer  à  travailler  avec  un 
étranger  déclaré  exclu,  il  était  frappé  d'amende  et  obligé  de  sus- 
pendre le  travail,  qu'ils  se  trouvaient  par  là  à  tout  moment  privés 
d'ouvriers,  se  voyaient  contraints  de  renvoyer  l'étranger  et  même 
de  supplier  les  délinquants  de  reprendre  leur  ouvrage;  qu'ils  ne 
consentaient  à  revenir  qu'après  avoir  reçu  du  maître  l'amende 
qu'il  leur  avait  plu  de  prononcer;  que  ces  amendes,  réparties 
entre  les  compagnons  fédérés  des  cinq  villes,  ne  servaient  qu'à 
occasionner  de  nouvelles  assemblées,  où  ne  régnaient  que  débau- 
che et  ivrognerie,  ce  qui  empêchait  encore  ces  ouvriers  à  se  por- 
ter à  leur  ouvrage  »  K 

Le  rapport,  qui  renfermait  ces  doléances,  fut  envoyé  le  22  octo- 
bre 1774.  Le  Gouvernement  résolut  de  mettre  fin  par  une  loi 
prohibitive  aux  agissements  des  compagnons  non  seulement  de 
Bruxelles,  mais  du  pays  entier.  Auparavant  toutefois,  il  voulut 
entendre  les  parties.  Il  chargea  le  Magistrat  de  Bruxelles  de  lui 
donner  son  avis,  et  invita  en  même  temps  la  Bourse  des  garçons 
chapeliers  à  lui  servir  ce  qu'ils  jugeraient  utile  à  leur  défense. 

Les  compagnons  bruxellois  se  défendirent  longuement  dans  un 
mémoire,  qui  ne  compte  pas  moins  de  nonante-trois  articles!  Se 
réclamant  de  leur  qualité  de  membres  de  la  corporation  des  cha- 
peliers, ils  déclaraient  vouloir  bénéficier  de  la  stricte  observation 
des  règlements  corporatifs  ;  or  ceux-ci  réservaient  au  compagnon 
bruxellois  seul  le  droit  de  travailler.  En  écartant  de  l'atelier  tout 
étranger  à  la  corporation,  loin  d'enfreindre  la  loi,  ils  ne  faisaient 
donc  que  l'observer.  Les  maîtres  parlaient  d'une  amende  infligée  à 
l'étranger.  Erreur.  Il  ne  s'agissait  pas  d'amende,  mais  d'une  taxe 
légitime  imposée  à  tout  étranger  originaire  d'une  ville  où  ils 
n'étaient  point  admis  au  travail.  Au  surplus,  cette  taxe  était  versée 
dans  la  caisse  des  pauvres  et  des  infirmes,  et  non  pas  convertie 
«  en  débauche  et  ivrognerie,  comme  osaient  le  dire  des  maîtres,  peu 
scrupuleux  de  l'honneur  deleur  prochain».  Les  patrons  leur  repro- 
chaient aussi  de  tenir  des  conciliabules  secrets  et  illicites.  Erreur 
encore.  S'il  leur  arrivait  de  tenir  une  assemblée,  c'était  pour  discu- 
ter entre  eux  les  intérêts  de  leur  mutualité;  jamais  cette  assemblée 
n'avait  du  reste  lieu  sans  l'autorisation  préalable  des  doyens  de  la 
corporation.  Les  maîtres  les  accusaient  de  plus  d'ivrognerie.  Pure 


1   Archives  de  la  ville.  Copycboeck,  n°  1003,  p.  1 18  à  134. 
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calomnie.  Si  quelqu'un  buvait,  ce  ne  pouvait  être  que  chez  le 
maître  chapelier  Robert,  «  qui  se  faisait  gloire  de  tenir  chez  lui 
une  cantine,  en  laquelle  il  vendait  de  la  bière  et  dubrandevin  aux 
compagnons  qui  voulaient  boire».  Les  maîtres  déclaraient  encore 
que  des  compagnons  malveillants  gâtaient  volontairement  leurs 
marchandises.  Déclaration  absurde,  attendu  que  tout  chapeau 
gâté  devait  être  payé  au  maître  par  l'ouvrier  en  défaut,  or  qui 
va  gâter  ce  qu'il  doit  indemniser  ?  La  vérité  sur  ce  point  était 
que  le  patron  Aubert,  qui  ne  connaissait  rien  à  la  fabrication, 
avait  prétendu  erronément  qu'un  franc  compagnon  lui  avait 
gâté  deux  chapeaux  ;  ne  pouvant  se  faire  indemniser,  il  s'était 
mis  à  poursuivre  à  tort  et  à  travers  tous  les  francs  compagnons,  si 
bien  que  ceux-ci  avaient  été  obligés  de  se  défendre  contre  ses 
entreprises.  Restait  enfin  la  question  de  l'apprentissage.  Les  maî- 
tres essayaient  de  le  supprimer  dans  le  but  manifeste  de  multiplier 
à  leur  gré  le  nombre  des  travailleurs.  Ils  avouaient  que  sur  ce 
point  ils  ne  transigeraient  jamais,  mais  qu'ils  maintiendraient 
l'apprentissage  obligatoire  pendant  quatre  ans. 

Le  Conseil  privé  se  déclara  pour  les  patrons.  Le  13  juillet 
1775,  il  avisa  Son  Altesse  royale,  le  prince  Charles  de  Lorraine, 
de  la  situation  fâcheuse  créée  par  l'association  «  soi-disant 
illicite  »  des  compagnons,  et  lui  fit  part  de  la  nécessité  absolue 
de  sévir  contre  elle.  Le  préambule  du  rapport  retraçait  l'histo- 
rique de  l'institution  et  insistait  sur  ses  agissements  :  «  Les 
soi-disant  francs  chapeliers,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  fait  l'ap- 
prentissage du  métier  dans  l'une  des  villes  de  Louvain,  Bru- 
xelles, Anvers,  Gand  et  Malines,  se  sont  ligués  depuis  longtemps 
pour  se  faire  emploier  exclusivement  à  tous  autres  ouvriers  par 
les  maîtres  chapeliers  de  ces  mêmes  villes,  sauf  qu'ils  ne  s'opposent 
pas  à  travailler  avec  les  ouvriers  françois  et  avec  quelques  autres, 
avec  lesquels  ils  disent  d'observer  le  droit  de  réciprocité.  Cette 
ligue  ou  association  illicite  a  pris  vraisemblablement,  quant  à 
ceux  de  Bruxelles,  son  origine  de  ce  qu'à  l'occasion  d'une  contri- 
bution à  laquelle  les  ouvriers  du  même  métier  s'étoient  cotisés 
pour  l'entretien  des  compagnons  réduits  à  l'indigence,  ils  ont 
formé  depuis  longtemps  une  caisse  commune,  à  laquelle  ils  pré- 
posent l'un  d'entre  eux  que  l'on  nomme  busmeester ,  qu'ils  consi- 
dèrent comme  leur  doien,  et  avec  lequel  ils  tiennent,  parmi  une 
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permission  des  doieus  du  métier,  des  assemblées,  dans  lesquelles, 
sous  prétexte  d'y  traiter  de  leur  contribution  et  de  la  distribution 
en  faveur  des  pauvres,  ils  prennent  souvent  les  résolutions  les 
plus  contraires  à  la  bonne  police,  qu'ils  exécutent  avec  la  der- 
nière injustice,  mais  toujours  impunément,  tant  contre  les  ouvriers 
étrangers  et  ceux  de  leurs  compagnons  qui  travaillent  avec  ceux- 
ci  que  contre  les  maîtres  chapeliers  qui  les  emploient,  et  même 
contre  des  villes  ou  corps  de  métiers  en  entier,  comme  il  est  arrivé 
à  l'égard  des  chapeliers  des  villes  de  Bruxelles  et  de  Nivelles,  en 
les  déclarant  non  francs,  en  condamnant  les  ouvriers  à  des  amen- 
des, en  mettant  les  maîtres  dans  le  cas  de  se  trouver  tout  d'un 
coup  sans  ouvriers  et  de  ne  pouvoir  continuer  leur  fabrique,  à 
moins  de  se  soumettre  à  paier  ces  amendes  pour  leurs  ouvriers, 
en  maltraitant  de  plusieurs  manières  différentes  ceux  qui  s'oppo- 
sent à  leurs  desseins  et  en  s'abandonnant  souvent  à  cette  occasion 
à  l'ivrognerie  et  à  d'autres  excès...  Il  est  à  craindre  que  les  agis- 
sements des  garçons  chapeliers  ne  détruisent  l'industrie  chape- 
lière,  si  vrai  que  des  ouvriers  de  Lokeren  au  pays  de  Waes  se  sont 
adressés  à  S.  A.  R.  pour  qu'il  soit  déclaré  que  ces  prétendus  francs 
garçons  n'aient  aucun  droit  d'exclusion  à  faire  valoir  à  leur 
égard.  » 

Le  Conseil  proposa  au  Gouverneur  général  de  prendre  des  me- 
sures énergiques  contre  les  compagnons  syndiqués,  et  sou- 
haita «  qu'une  disposition  générale  fût  édictée  par  l'autorité 
souveraine  pour  dissiper  l'intelligence  entre  les  garçons  chapeliers 
ligués  des  différentes  villes  du  Brabant,  de  la  Flandre  et  de  Ma- 
lines...,  pour  mettre  ordre  aux  procédés  illicites  que  ces  ouvriers 
se  permettaient  contre  le  bien-être  des  arts  et  métiers  et  contre  la 
liberté  du  commerce,  qui  n'était  déjà  que  trop  gênée  par  les  droits 
exclusifs  attribués  aux  corps  de  métiers  même,  par-dessus  lesquels 
les  garçons  chapeliers  voudroient  bien  établir,  dans  le  métier  de 
leurs  maîtres,  un  corps  particulier  et  exclusif  encore,  qui  en  seroit 
en  même  tems  à  quelques  égards  subalterne  et  à  plusieurs  autres 
égards  si  absolument  indépendant  qu'il  pourroit  en  limiter  pour 
ainsi  dire  à  son  gré  l'exercice  et  le  succès  1  ». 

On  ne  pouvait  mieux  établir  la  distinction  profonde  qu'une  évo- 

1  Archives  générales  du  royaume.  Consultes  du  Co?iseil privé .  Reg.  n°  122, 
p.  217  et  suivante. 
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lution  toute  naturelle  avait  établie  entre  la  Corporation  et  le 
Compagnonnage.  Des  deux  institutions  en  présence,  le  Compa- 
gnonnage, jugé  arbitraire  et  illégal,  fut  condamné.  On  décréta 
contre  lui  l'édit  du  13  juillet  1775  ainsi  libellé  : 

Article  premier.  Tout  maître  chapelier  pourra  se  servir  de 
tels  ouvriers  qu'il  jugerait  à  propos,  soit  régnicoles  soit  étrangers, 
de  quelque  nation  qu'ils  puissent  être,  et  sans  distinguer  s'ils  ont 
appris  ou  non  leur  métier  dans  les  villes  de  Bruxelles,  Gand, 
Louvain,  Anvers  et  Malines. 

Art.  2.  Il  est  défendu  aux  ouvriers,  qui  ont  fait  leur  tironnage 
dans  ces  villes,  ainsi  qu'à  tous  autres,  d'exclure  directement  ou 
indirectement  des  ouvriers  qui  auraient  été  employés  par  les 
maîtres  ou  de  molester  sous  ce  prétexte  soit  lesdits  maîtres  soit 
les  ouvriers  eux-mêmes,  sous  peine  d'être  tenus  pour  perturba- 
teurs du  repos  public  et  d'être  châtiés  comme  tels,  suivant  l'exi- 
gence du  cas. 

L'édit  fut  publié  dans  les  villes  et  bourgs  principaux  du  Bra- 
bant  et  de  la  Flandre  ainsi  qu'à  Malines. 

Le  régime  de  liberté  qu'il  garantissait  aux  patrons,  loin  de 
désorganiser  les  compagnonnages, ne  fit  que  resserrer  leur  union. 
Dans  une  correspondance  datée  de  février  1776,  l'amman  de 
Bruxelles  dut  constater  qu'  «  après  la  publication  de  l'édit  du 
13  juillet  1775,  le  monopole  avait  continué  entre  les  garçons 
francs  et  que  même  ceux  de  Bruxelles  avaient  envoyé  des  lettres 
aux  villes  voisines  pour  les  solliciter  à  ne  pas  travailler  avec  les 
non-francs,  déclarant  que  leur  résolution  était  de  soutenir  le  mo- 
nopole autant  qu'ils  pourraient».  Des  voies  de  fait  avaient  été 
exercées  sur  la  personne  des  ouvriers  non-francs;  ceux-ci  avaient 
été  pourchassés  jusque  dans  leurs  logements,  au  point  que  l'am- 
man avait  été  obligé  d'intervenir  et  d'arrêter  les  coupables.  A  Ma- 
lines, l'écoutète  avait  saisi  la  correspondance  compromettante, 
qui  avait  été  envoyée  de  Bruxelles  par  un  certain  Berendonck 
chargé  de  notifier  la  décision,  prise  parle  Compagnonnage  de  cette 
ville,  de  rester  fidèle  au  pacte  fédéral  :  «  Nous,  garçons  de  Bru- 
xelles, après  avoir  ouï  la  résolution  de  Louvain  et  celle  de  Malines, 
si  est-il  que  nous  résolvons  et  requérons  tous  ceux  de  nos  villes 
franches  de  les  soutenir  tant  qu'ils  le  pourront  et  que  tous  ceux, 
qui  auront  fait  leur  devoir  et  n'auront  pu  parvenir  à  l'ouvrage,  que 
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nous  donnerons  à  ces  garçons  assistance  selon  qu'il  convient.  Nous 
ne  doutons  pas  que  les  autres  villes  ne  fassent  de  même,  et  nous 
les  soutiendrons  autant  que  nous  pourrons.  Nous  vous  supplions 
de  faire  tout  devoir  possible,  et  quand  il  ne  se  pourra  autrement, 
nous  devrons  nous  contenter  l  ».  Cette  lettre  fut  envoyée  à  l'am- 
man  de  Bruxelles  et  le  compagnon  Jean-Baptiste  Berendonck,  qui 
l'avait  signée  avec  trois  autres  garçons,  fut  arrêté  et  écroué  à  la 
porte  de  H  al.  Il  fut  démontré  qu'en  septembre  1775  il  avait 
envoyé  déjà  une  semblable  lettre  aux  camarades  de  Gand. 

Pendant  que  les  compagnons  bruxellois  se  rapprochaient  les 
uns  des  autres  afin  de  résister  vaillamment  à  l'application  de 
l'édit  du  13  juillet  1775,  les  patrons  se  concertaient  à  leur  tour 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  réduire  l'ennemi  à  l'impuissance. 
Sous  prétexte  qu'il  était  notoire  que  les  fonds  de  la  caisse  mutuel- 
liste  avaient  été  employés  dans  un  but  de  propagande,  ils  réso- 
lurent de  subordonner  la  Bourse  au  contrôle  de  la  Corporation  : 
Les  doyens  choisiraient  à  l'avenir  les  busmeesters  préposés  à  son 
administration;  ceux-ci  rendraient  compte  de  leur  gestion  en 
présence  des  doyens  de  la  Corporation  ;  enfin,  stipulation  de 
toute  importance,  les  compagnons  ne  pourraient  plus  s'assembler 
ni  les  busmeesters  envoyer  des  convocations,  sans  le  consente- 
ment des  doyens  du  métier. 

Cette  décision  n'obtint  pas  le  résultat  espéré.  S'il  est  vrai  que 
la  Corporation  put  imposer  à  la  Bourse  des  administrateurs  de  son 
choix,  qu'elle  put  les  obliger  à  justifier  devant  elle  de  leur  gestion, 
comme  l'attestent  amplement  les  comptes  du  9  novembre  1779 
au  22  janvier  1789  que  nous  avons  conservés2,  elle  ne  put  cepen- 
dant annihiler  l'action  compagnonnique. 

Les  garçons  organisèrent,  à  côté  de  leur  comptabilité  mutuel- 
liste  officielle,  une  comptabilité  professionnelle  secrète.  Ils  conti- 
nuèrent à  s'assembler  chez  la  Mire  et  à  correspondre  activement 
avec  leurs  amis  du  dehors. 

1  Archives  générales  du  royaume.  Conseil  privé.  Avis  rendus,  1776-1783, 
n°  368,  p.  1  et  2. 

2  Les  comptes,  rendus  pendant  cette  période  de  subordination  de  la  Bourse 
à  la  Corporation,  sont  conservés  aux  Archives  de  la  ville.  Manuscrit  n°  1470. 
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gnons de  Malines.  —  Lettre  des  magistrats  de  cette  ville  à  ceux  de  Bruxelles. 
—  Inutilité  d'une  perquisition  chez  la  Mère.  —  Avis  du  Conseil  privé  du 
16  septembre  1786  concluant  à  la  suppression  de  la  Bourse.  — Apostille  de 
Belgiojoso.  —  Edit  destructif  de  Joseph  II  en  date  du  25  novembre  1786. — 
Application  stérile.  —  Complot  compagnonnique  de  1788.  —  Nouvelle  agita- 
tion en  1794,  provoquée  contre  Van  Nieuwenhuyse  de  Malines.  —  Le  change- 
ment de  régime  politique. 

En  présence  des  troubles  continuels  qui  désolaient  l'industrie 
chapelière,  le  Gouvernement  songea  enfin  à  un  moyen  radical,  la 
suppression  pure  et  simple  de  «  cette  Caisse  commune,  dans 
laquelle  les  mutins  trouvaient  l'argent  pour  les  procédures  qu'ils 
intentaient  à  leurs  maîtres  et  les  moyens  de  donner  à  vivre  à 
ceux  qui  quittaient  leurs  patrons,  si  ces  derniers  ne  souscrivaient 
pas  aux  conditions  qu'ils  leur  dictaient.  »  Le  24  juillet  1781, 
le  Gouverneur  général  voulut  que  le  Conseil  privé  s'entendît 
avec  le  Conseil  des  finances  «  pour  lui  proposer  une  bonne  fois 
la  règle  à  établir  pour  les  corps  des  chapeliers  qui  ont  occasionné 
tant  d'embarras...  ainsi  que  pour  tous  autres  objets  de  la  même 
espèce,  dont  il  pourra  s'agir,  et  sur  lesquels  les  magistrats  des 
villes  ne  sont  pas  à  même  de  donner  des  notions  utiles,  beaucoup 
moins  de  voir  les  choses  en  grand  et  sous  le  point  de  vue  du 
bien  delà  généralité  '.  » 

La  période  de  1784  à  1788  fut  extrêmement  agitée,  non  seule- 
ment à  Bruxelles,  mais  dans  le  pays  tout  entier.  A  Bruxelles,  le 
nombre  des  compagnons  s'était  beaucoup  augmenté  par  la  créa- 
tion de  plusieurs  nouvelles  manufactures.  Le  plus  important  des 
manufacturiers,  Jean-Pierre  Aubert,  fit  remarquer  dans  une 
requête  adressée  au  Magistrat  en  1781,  que  lors  de  son  arrivée  en 
ville,  vers  1750,  il  n'y  avait  que  huit  maîtres  chapeliers  et  que  la 

1   Archives  générales  du  royaume.  Secrétairerie  d'État  et  de  guerre. 
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plupart  n'employaient  pas  plus  de  huit  ouvriers,  qu'à  l'heure  actuelle 
il  y  avait  plus  de  trente  maîtres,  dont  ia  plupart  travaillaient  avec 
de  nombreux  ouvriers  l. 

Cet  accroissement  rapide  de  la  population  chapelière  explique 
les  troubles  incessants  et  les  révoltes  répétées.  Le  Magistrat, 
comme  le  Gouvernement,  eut  fort  à  faire  pour  maintenir  le  bon 
ordre.  Bien  que  le  9  février  1784  le  Gouvernement  eût  déclaré  à 
nouveau  dans  une  proclamation  publique  que  «  tous  maîtres 
reçus  dans  un  métier  pouvaient  assumer,  employer  et  occuper 
tel  nombre  d'ouvriers  qu'ils  voudraient  bien,  soit  chez  eux  soit 
ailleurs  »,  la  grève  n'en  éclata  pas  moins  quelques  jours  plus  tard 
dans  les  ateliers  des  De  Munck,  père  et  fils,  tous  deux  frappés 
d'interdit  pour  avoir  engagé  un  ouvrier  non  franc.  Les  ouvriers 
quittèrent  tous  ensemble  le  travail.  Ils  se  rendirent  à  l'auberge  où 
se  trouvait  la  caisse  mutuelliste  pour  y  prendre  l'argent  nécessaire 
au  voyage  projeté  ;  comme  ils  n'en  trouvèrent  pas  suffisamment, 
le  patron  de  l'auberge  leur  avança  des  fonds  sous  condition  de 
pouvoir  prélever  à  son  profit  les  taxes  hebdomadaires  revenant 
à  la  caisse. 

Les  De  Munck  firent  convoquer  la  corporation,  mais  personne 
ne  parut  à  l'assemblée,  sauf  un  doyen,  oui  déclara  ne  vouloir 
prendre  aucune  décision.  Abandonnés  par  les  leurs,  ils  s'adressè- 
rent alors  àl'amman  auprès  duquel  ils  se  plaignirent  amèrement  de 
ces  doyens  qui,  par  lâcheté,  favorisaient  les  compagnons  dans  leurs 
odieux  desseins  et  n'osaient  jamais  leur  refuser  la  permission  de 
s'assembler.  Ils  réclamaient  de  lui  l'application  de  l'édit  du  13  juil- 
let 1775  et  rappelaient  la  déclaration  toute  récente  du  9  février 
1784,  qui  garantissait  la  liberté  patronale.  Pour  mieux  prouver  le 
faitrdélictueux,ils  rapportèrent  qu'après  le  départ  de  leurs  ouvriers 
pour  Malines,  des  étrangers,  descendus  à  l'auberge  des  compa- 
gnons, étaient  allés  demander  de  l'ouvrage  partout,  sauf  chez  eux; 
qu'un  certain   Claerts  avait  été  chargé  d'aller  dire  dans  tous  les 

1  Cet  Aubert  avait  commencé  par  s'établir  au  Borgendael,  où  il  avait  fabri- 
qué toutes  sortes  de  chapeaux  sans  être  bourgeois  et  sans  être  affilié  à  la  cor- 
poration. Le  métier  porta  plainte  contre  lui  en  176.1,  et  exigea  qu'il  fût  con- 
damné, exactement  comme  Guillaume  Fumez,  anglais  d'origine,  l'avait  été 
pour  le  même  fait,  en  1738.  Voir  notre  article  Le  Borgendael  à  Brtixelles  dans 
sa  lutte  centre  l'industrie  privilégiée.  Bruxelles,   1903,  p.  Q. 
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ateliers  que  personne  ne  pouvait  s'engager  chez  eux  ;  enfin  que 
trois  Français  étant  arrivés  en  ville  et  n'ayant  pas  trouvé  à  s'em- 
ployer, avaient  reçu  des  compagnons  de  l'argent  pour  continuer 
leur  route  au  lieu  de  venir  leur  offrir  leurs  services. 

L'amman  non  plus  n'osa  trop  intervenir.  Déçus,  les  De  Munck 
recoururent  alors  au  Conseil  de  Brabant.  Dans  la  requête  adressée  à 
cette  haute  assemblée,  ils  insistèrent  une  fois  de  plus  «sur  la  cabale, 
»  qui  existait  entre  les  ouvriers  chapeliers,  qui  se  qualifiaient  de 
»  francs  et  qui  se  soutenaient  au  moyen  d'une  caisse  de  pauvres 
»  ou  infirmes,  dont  les  fonds  servaient  à  payer  le  logement  et  les 
»  frais  de  voyage  aux  garçons  chapeliers,  qui  venaient  chercher 
»  de  l'ouvrage  à  Bruxelles,  qui  en  partaient  ou  qui  passaient  pour 
»  en  chercher  ailleurs.  »  Ils  disaient  également  que  «  cette  caisse 
»  se  tenait  dans  un  cabaret,  où  ils  logeaient  ces  voyageurs,  et 
»  qu'elle  servait  de  prétexte  à  y  tenir  des  assemblées  dans  les- 
»  quelles  ils  cabal aient  contre  les  maîtres.  » 

Le  6  avril  1784,  le  Conseil  de  Brabant  renvoya  la  requête  à 
LL.  AA.  RR.  les  Gouverneurs  généraux.  Ceux-ci  ordonnèrent 
aux  magistrats  de  procéder  à  une  enquête.  Le  2$  août  1784,  il  leur 
fut  répondu  qu'  «  il  était  exact  que  les  ouvriers  avaient  quitté  les 
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ateliers  De  Munck  à  cause  d'un  apprenti  étranger,  qui  y  avait  été 
reçu,  mais  que  les  administrateurs  de  la  Bourse  commune  avaient 
formellement  déclaré  que  les  deniers  de  la  Bourse  n'avaientjamais 
servi  qu'à  secourir  les  malades  et  les  infirmes.  »  Entre-temps  les 
De  Munck  restaient  sans  ouvriers.  Nul  secours  efficace  pour  eux, 
ni  de  la  Corporation,  ni  de  la  Ville,  ni  du  Conseil  de  Brabant, 
ni  même  du  Gouvernement.  Pour  éviter  une  ruine  certaine,  ils 
furent  obligés  de  composer  humblement  avec  la  Bourse  maudite. 
Deux  ans  plus  tard,  en  1786,  ce  fut  Jean-Pierre  Aubert,  le  plus 
important  de  nos  industriels,  qui  se  trouva  aux  prises  avec  le 
Compagnonnage.  Il  implora  tout  de  suite  la  protection  du  Gou- 
vernement contre  le  despotisme  des  garçons  chapeliers,  qui  se 
faisait  sentir  non  seulement  à  Bruxelles  mais  à  Malines,  à  Anvers, 
à  Gand,  à  Louvain,  en  un  mot  partout  où  existait  l'industrie  cha- 
pelière.  «  Leur  association,  dit-il,  s'affuble,  d'un  faux  habit  et  se 
cache  sous  les  dehors  d'une  Bourse  de  mutuelle  assistance  en 
cas  de  maladie  ;  elle  est  établie  dans  un  local  loué  dans  quelque 
cabaret...  mais  le  rideau  va  se  tirer  et  découvrira  que  cette  Bourse 
n'est  qu'un  tribunal  d'iniquité,  une  source  honteuse  de  monopole, 
les  autorisant  à  tenir  des  assemblées  toutes  et  quantes  fois  qu'ils 
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le  trouvent  à  propos,  faisant  savoir  à  cet  effet  à  tous  les  ouvriers 
de  toutes  les  boutiques  qu'il  y  aura  assemblée,  le  soir,  à  telle 
heure,  sous  peine  d'un  escalin  d'amende  pour  ceux  qui  ne  s'y 
rendraient  pas.  » 

«  En  considérant  donc  que  cette  maudite  Bourse  est  la  source 
du  despotisme  que  les  ouvriers  exercent  sur  tous  les  maîtres  fabri- 
cants, on  verra  facilement  qu'ils  s'imposent  des  lois  entre  eux, 
destructives  aux  manufactures.  Il  en  est  une  qui  prescrit  que  tout 
ouvrier  étranger  ou  national,  qui  arrive  n'importe  dans  quelle  de 
ces  cinq  principales  villes  à  l'effet  d'y  chercher  de  l'ouvrage,  ne 
pourra  se  présenter  seul  dans  aucune  fabrique  tant  qu'au  préa- 
lable les  compagnons  de  la  Bourse  ne  lui  aient  donné  un  de  leur 
société  pour  l'accompagner  et  le  présenter  dans  les  fabriques.  » 

«  Le  compagnon  que  cette  Bourse  donne  pour  conduire  cet 
arrivant  est  qualifié  de  Compagnon  du  devoir.  Un  clin  d'œil  sur  ce 
prétendu  Compagnon  du  devoir,  et  on  pourra  à  juste  titre  entre- 
voir le  despotisme  qu'ils  mettent  en  pratique  parmi  eux  depuis  si 
longtemps,  puisqu'on  peut  augurer  que  ce  Compagnon  du  devoir 
a  la  consigne  de  la  Bourse,  et  qu'il  se  gardera  bien  de  présenter 
cet  ouvrier  arrivant  dans   telle   fabrique  ou   chez  tel  maître    que 
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cette  Bourse  veut  laisser  sans  ouvrage,  comme  il  n'arrive  que  trop 
souvent  pour  ceux  qui  se  trouvent  exposés  à  leurs  caprices. 

«  Les  fonds  de  cette  Bourse  d'iniquité  ne  servent  qu'à  entre- 
tenir les  ouvriers  dans  la  révolte.  Lorsqu'ils  en  veulent  à  un 
maître,  ils  le  quittent  inopinément  et  le  laissent,  non  seulement 
sans  ouvriers,  mais  empêchent  même,  avec  menace,  d'autres  de  se 
présenter.  Ceux  qui  pour  la  prétendue  cause  commune  seraient 
sur  le  pavé,  sont  hébergés  aux  dépens  de  la  Bourse  jusqu'à  ce  qu'ils 
trouvent  à  propos  de  les  placer  dans  une  autre  fabrique.  Un 
ouvrier  cherche-t-il  difficulté  à  son  maître  ?  Procès  est  aussitôt 
intenté  et  soutenu  aux  dépens  de  la  Bourse,  pour  lequel  on  double, 
on  triple,  s'il  le  faut,  la  rétribution  hebdomadaire.  Un  compa- 
gnon étranger  arrive- t-il  dans  une  fabrique  avec  leur  agrément  ? 
Ils  lui  font  la  leçon.  S'il  n'obéit  point  ponctuellement,  il  est  bafoué 
etm3Ji3   battu.  » 

En  concluant  Aubert  demanda  qu'  «  on  éteignît  et  supprimât 
ce  tribunal  d'iniquité,  qui  s'appelle  Bourse,  source  inique  de  leurs 
monopoles  et  de  leurs  cabales,  qu'on  défendît  de  la  faire  revivre 
sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  comme  aussi  de  s'assem- 
bler à  l'avenir  pour  quelque  cause  que  ce  pût  être,   qu'on  empê- 
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chât  de  comploter  contre  les  intérêts  des  fabriques  en  débauchant 
les  ouvriers  ou  en  les  empêchant  de  travailler  1  », 

Le  16  août  1786,  à  l'instigation  d'Aubert  les  patrons  réunis  de 
Bruxelles  adressèrent  au  Gouvernement  une  requête  collective  aux 
fins  de  solliciter  la  destruction  de  la  Bourse  2. 

Entre-temps  des  événements  très  graves  s'étaient  produits  à 
Malines.  Les  coupeurs  de  poils  s'étaient  mis  en  grève  et  avaient 
provoqué  une  agitation  formidable  dans  la  ville.  Ils  entendaient 
régler  une  bonne  fois  la  question  de  l'apprentissage  et  empêcher 
les  maîtres  de  former  des  élèves  dans  leur  art,  «  attendu  que  plus 
»  d'élèves  ils  forment,  moins  ils  sont  assurés  de  leur  subsistance 
»  pour  l'avenir  et  plus  ils  ont  à  craindre  que  les  maîtres  chape- 
»  liers,  vu  leur  nombre,  ne  leur  mettent  couteau  sur  gorge  et  ne 
»  les  fassent  travailler  d'un  salaire  plus  modique  que  celui  qui 
»  leur  faut  pour  sustenter  leur  famille.  » 

D'autres  exigences  avaient  été  formulées,  mais  le  patronat  était 
décidé  de  résister.  Il  se  réunit  en  assemblée  le  10  octobre  1785, 
sous  la  présidence  de    Constantin    Van   Nieuwenhuyse.  Treize 

1  Archives  générales  du  royaume.  Conseil  privé.  Carton  n°  418. 

2  Ibidem. 
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maîtres  étaient  présents.  Le  président  exposa  éloquemment la 
triste  situation  qui  leur  était  faite,  et  fit  adopter  à  l'unanimité  les 
décisions  suivantes  : 

i.   Le  salaire  sera  ce  qu'il  a  été  jusqu'à  présent. 

2.  Les  patrons  ne  prendront  pas  à  leur  charge  les  frais  d'éclai- 
rage comme  l'exigent  les  coupeurs  de  poils. 

3.  Ils  congédieront  sur  le  champ  quiconque  refusera  d'ins- 
truire l'apprenti  qui  lui  aura  été  désigné  par  le  patron. 

4.  Si  un  patron  se  trouve  sans  ouvriers  pour  avoir  fait  res- 
pecter cette  décision  ou  pour  avoir  observer  le  tarif  de  salaire 
arrêté  par  les  patrons,  ceux-ci  seront  tenus  de  lui  fournir  les  poils 
nécessaires  à  sa  fabrication. 

Les  compagnons  coupeurs  de  poils  s'empressèrent  d'opposer  dé- 
cision à  décision.  Réunis  en  assemblée  générale,  ils  décrétèrent  la 
continuation  de  la  grève.  Ils  s'attaquèrent  particulièrement  à  Cons- 
tantin Van  Nieuwenhuyse,  considéré  comme  le  chef  du  mouvement 
patronal.  Ils  le  frappent  d'interdit;  même  plus,  ils  profèrent  contre 
lui  des  menaces  de  mort. Une  conjuration  est  tramée  dans  un  caba- 
ret situé  hors  de  la  ville.  Heureusement  le  cabaretier  aux  écoutes 
surprend  le  secret  et  avertit  Van  Nieuwenhuyse  par  lettre  ano- 
nyme :  «  Prenez  garde,  Monsieur,  écrit-il,  des  compagnons 
»  sont  venus  dans  mon  cabaret,  me  demandant  de  pouvoir  se 
»  retirer  dans  une  chambre  de  la  maison.  Pendant  que  j'étais 
»  caché  dans  une  alcôve,  j'ai  entendu  huit  coupeurs  de  poils  et 
»  six  chapeliers  jurer,  sous  peine  d'être  mis  à  mort  en  cas  de  défail- 
»  lance,  de  vous  tuer,  d'incendier  votre  fabrique  ainsi  que  votre 
»  magasin,  de  vous  poursuivre  partout  où  vous  vous  rendrez,  et 
»  de  vous  attendre  lorsque  vous  vous  rendrez  à  votre  château.  De 
»  grâce,  Monsieur,  veillez.  » 

Entre-temps,  les  coupeurs  de  poils  ont  dépêché  des  lettres  secrè- 
tes aux  cinq  villes  fédérées.  De  Bruxelles  on  leur  écrit,  le  9  mars 
1786  :  «  Nous  sommes  solidaires  avec  vous  et  nous  considérons 
la  fabrique  Van  Nieuwenhuyse  comme  frappée  d'interdit.  Comptez 
sur  nous  !  ».  Quelques  jours  plus  tard,  les  Bruxellois  répondent  en 
ces  termes  à  une  nouvelle  lettre  :  «  C'est  entendu,  celui  qui  restera 
à  la  besogne  sera  considéré  comme  gâte-métier  (bederver).  Nous 
avons  pris  bonne  note  des  noms  de  ceux  qui  ont  l'intention  de 
rester  au  travail.    Surveillez   les  agissements   de   Van  Nieuwen- 
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huyse,  et  voyez  s'il  n'a  pas  de  contrat  avec  d'autres  patrons  pour 
se  procurer  des  poils.  Si  on  découvre  que  quelqu'un  lui  en  a  livré, 
ne  fût-ce  qu'une  livre,  que  sa  fabrique  soit  aussitôt  frappée 
d'interdit.  De  notre  côté  nous  avons  signifié  à  nos  patrons  qu'il 
leur  est  défendu  de  livrer  quoi  que  ce  soit  à  Van  Xieuwenhuyse. 
Ecrivez  aux  autres  villes  pour  qu'on  y  fasse  le  même  devoir. 
Adieu  et  courage  '  ». 

Cependant  les  magistrats  de  Malines  ont  saisi  les  archives  des 
compagnons  et  arrêté  les  fauteurs  des  désordres.  Le  6  mai  1786, 
ils  écrivent  à  leurs  collègues  de  Bruxelles  :  «  Quelques  compa- 
gnons chapeliers  de  notre  ville  se  sont  méconduits  au  point  de 
comploter  ouvertement  contre  leurs  patrons,  oui  même  si  grave- 
ment que  si  on  n'y  met  aussitôt  bon  ordre,  toutes  les  manufac- 
tures des  Pays-Bas  sont  condamnées  à  la  ruine.  Nous  en  avons 
informé  d'urgence  le  Gouvernement  et  nous  avons  mis  ces  com- 
pagnons en  état  d'arrestation.  Leur  procès  est  en  pleine  instruc- 
tion. Pour  pouvoir  nous  convaincre  à  suffisance  de  droit  de  leur 
culpabilité  et  pour  pouvoir  découvrir  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
connus,  nous  ne  voyons  d'autre  moyen  que  d'entrer  en  posses- 
sion des  lettres  que  nos  coupeurs  de  poils  ont  envoyées  aux  cou- 
peurs de  poils  de  toutes  les  villes  et  endroits  où  il  existe  des 
manufactures,  afin  d'organiser  partout  le  complot.  En  consé- 
quence, nous  vous  prions  de  saisir  sur  le  champ  la  boîte  ou  coffre, 
où  sont  communément  déposées  les  lettres  que  les  coupeurs  de 
poils  s'écrivent  entre  eux,  et  de  nous  faire  parvenir  ces  lettres  en 
original  afin  d'en  comparer  l'écriture  avec  celle  de  nos  détenus. 
Nous  savons  pertinemment  que  des  lettres  séditieuses  ont  été 
échangées  avec  les  compagnons  de  votre  ville.  Nous  le  savons, 
parce  que  la  correspondance  saisie  contient  des  lettres  de  Bru- 
xelles en  réponse  à  des  lettres  expédiées  d'ici  ». 

Malheureusement,  la  lettre  arriva  trop  tard.  Les  compagnons 
malinois  avaient  pris  les  devants.  Ils  avaient  averti  dare  dare  les 
camarades  bruxellois  qu'une  perquisition  dans  leur  local  était 
imminente.  Tout  avait  été  mis  en  lieu  sûr.  Quand  l'agent  se  pré- 
senta chez  la  Mère  pour  faire  la  saisie,  il  se  trouva  devant  une 
boîte  vide. 

1  Archives  générales  du  royaume.  Conseil  privé,  carton  n"  418. 
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En  présence  de  tant  de  désordres,  le  Gouvernement  sortit  de  son 
inaction.  Le  16  septembre  1786,  le  Conseil  privé  notifia  son  avis. 
Il  proposa  de  mettre  fin  à  la  querelle  de  l'apprentissage,  en  le 
supprimant  purement  et  simplement,  et  en  ne  conservant  que 
l'épreuve  du  chef-d'œuvre,  suffisante  pour  juger  des  aptitudes 
d'un  maître.  Quant  à  la  Bourse,  «  qui  établit  pour  ainsi  dire 
parmi  les  garçons  chapeliers  une  véritable  corporation,  d'un  exclu- 
sivisme nuisible  à  la  fabrique  des  chapeaux  et  à  la  liberté  publi- 
que »,  il  fut  d'avis  qu'il  fallait  l'anéantir,  puisque  tous  les  moyens 
mis  en  œuvre  pour  la  ramener  dans  son  rôle  de  pure  mutualité 
avaient  complètement  échoué  l.  Le  22  septembre  suivant,  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  Belgiojoso  inscrivit  son  avis  sur  le  rapport 
que  le  Conseil  privé  lui  avait  présenté  :  «  Je  me  conforme  en  tout 
au  sentiment  du  Conseil  et  j'agrée  nommément  la  suppression 
absolue  de  la  caisse  commune,  qui  était  toujours  entrée  dans  mon 
intention  et  dont  l'existence,  qui  prête  à  tant  d'inconvénients, 
peut  d'autant  moins  être  motivée  par  la  ressource  qu'y  trouve- 
raient des  indigents,  qu'il  dépendra  toujours  de  la  bonne  volonté 
de  ceux,  qui  contribuaient  à  cette  caisse,  à  aider  ceux  qui  pour- 
raient avoir  besoin  de  secours  ~  ». 

Le  25  novembre  17S6,  Joseph  II  publia  ledit  attendu.  L'article 
premier  garantissait  la  liberté  absolue  du  patron  et  de  l'ouvrier  de 
régler  entre  eux  les  conditions  du  travail.  Il  reconnaissait  aussi  la 
liberté  absolue  de  fabriquer,  comme  on  l'entendait,  là  où  il  n'exis- 
tait pas  d'ancienne  corporation.  L'article  2  supprimait  l'appren- 
tissage dans  les  villes  où  les  corporations  fonctionnaient,  tout  en 
maintenant  l'obligation  du  chef-d'œuvre.  L'article  3  proclamait 
la  destruction  de  toute  Caisse  ou  Bourse  commune  parmi  les  gar- 
çons chapeliers  3. 

Le  procès  séculaire  entre  patrons  et  ouvriers  était-il  enfin  jugé  ? 
La  paix  industrielle  allait-elle  enfin  renaître?  Les  compagnons, 
dispersés  par  ordre  de  la  loi,  allaient-ils  rentrer  dans  l'isolement 


1  Archives  générales  du  royaume.  Consultes  du  Conseil  privé.  Reg.  n°  1)4. 

2  Mêmes  Archives.  Secrétairerie  d'Etat  et  deGuerre.Non  seulement  on  s'oc- 
cupe des  Bourses  communes,  mais  également  de  la  liberté  industrielle  et  même 
de  la  suppression  des  corps  de  chapeliers,  c'est-à-dire  des  corporations 
proprement  dites. 

3  Mêmes  Archives.  Conseil  privé,  carton  n°  418. 
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et  le  silence?  L'édit  du  25  novembre  1786  resta  lettre  morte, 
exactement  comme  la  loi  du  13  juillet  1773,  comme  la  déclaration 
solennelle  du  9  février  1784,  comme  toutes  les  mesures  enfin  que 
les  pouvoirs  publics  avaient  édictées  jusque-là.  Une  fois  de  plus, 
l'ordre  économique  triomphait  de  l'ordre  légal. 

A  peine  un  an  s'était-il  écoulé  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
de  dispersion,  que  nos  magistrats  furent  obligés  de  sévir  contre 
les  garçons  chapeliers,  coupables  de  complot  et  d'attentat  à  la 
liberté  du  travail.  Le  notaire  Jacques-Charles  De  Smet  fut  com- 
mis pour  recevoir  les  témoignages  des  ouvriers  de  la  fabrique 
Janssens.  Le  29  janvier  1788  comparurent  devant  lui  Dominique 
Jacquemyns,  âgé  de  55  ans,  Joseph  Van  Dorborght,  40  ans,  Joa- 
chim  Nons,  2%  ans,  Laurent  Van  Eechout,  21  ans,  lesquels  décla- 
rèrent à  la  demande  de  leur  patron  Guillaume  Janssens,  «  qu'il 
était  vrai  que  depuis  longtemps,  il  existait  entre  les  compagnons 
ou  les  ouvriers  de  la  corporation  des  chapeliers,  une  convention 
ou  accord,  en  vertu  duquel  tous  les  compagnons,  réunis  en  un 
même  complot,  avaient  résolu  de  faire  entre  eux  une  société 
commune  et  générale,  et  d'admettre  notamment  comme  principe 
fondamental  qu'aucun  d'eux,  sans  le  consentement  de  tous  ses 
frères,  ne  pouvait  continuer  à  travailler  chez  un  patron  qu'au 
salaire  arrêté  de  commun  accord  ».  Ils  déclarèrent  en  outre 
«  qu'en  vertu  de  cet  accord,  des  troubles  avaient  éclaté,  il  y 
avait  environ  trois  mois,  avec  une  telle  violence,  qu'eux  dépo- 
sants, avaient  été  obligés  d'abandonner  la  fabrique  de  leur  patron, 
et  même  qu'à  la  suite  de  ces  troubles  continuels,  ils  avaient  dû  quit- 
ter la  ville  pour  aller  chercher  de  la  besogne  ailleurs;  -  qu'il 
était  vrai  qu'ils  avaient  quitté  effectivement  la  ville,  et  qu'au 
temps  où  ils  étaient  sans  travail,  ils  avaient  reçu  de  la  Société 
des  compagnons,  à  titre  de  frais  de  route,  chacun  1  florin,  et 
qu'au  surplus,  le  quatrième  témoin,  Laurent  Van  Eechout,  avait 
touché  par  semaine  12  sous,  qui  lui  avaient  été  payés  pendant 
trois  semaines  par  les  Maîtres  de  la  caisse  de  secours  mutuels,  à 
condition  pour  lui  de  ne  pas  accepter  de  travail  dans  un  atelier 
où  les  compagnons  étaient  considérés  comme  non  affranchis  ;  — 
qu'après  l'expiration  des  trois  semaines,  un  des  Maîtres  de  la 
Société  ou  Bourse,  celui-là  même  qui  lui  remettait  à  chaque 
semaine  l'argent,  lui  fit  observer  que  la  caisse  ne  pourrait  conti- 
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nuer  à  lui  payer  les  12  sous,  mais  qu'il  allait  devoir  se  contenter 
de  2  sous  10  deniers  par  semaine,  qua  cela  le  déposant  avait 
répondu  qu'il  ne  savait  pas  subvenir  à  ses  besoins  avec  cette 
somme  et  que  par  conséquent,  il  allait  être  forcé  d'aller  chercher 
du  travail  pour  gagner  son  pain  ;  —  que  tous  quatre,  ils  savaient 
de  bonne  source  que  différents  autres  compagnons  avaient  reçu 
un  subside  de  la  caisse  commune  à  titre  d'indemnité  pour  le  dom- 
mage subi  et  le  salaire  perdu  à  la  suite  du  complot;  —  enfin,  que 
la  conspiration  tramée  entre  les  garçons  chapeliers  imposait  diver- 
ses conditions  onéreuses,  et  même  occasionnait  un  véritable  dom- 
mage, attendu  que  ceux,  qui  refusaient  de  se  mettre  de  la  partie, 
étaient  considérés  et  appelés  non-francs,  que  les  compagnons  coa- 
lisés ne  voulaient  plus  travailler  avec  eux  ;  qu'ils  les  empêchaient 
même  par  tous  les  moyens  de  travailler  ;  qu'ils  les  molestaient, 
les  attaquaient  et  les  poursuivaient  partout  sans  relâche  1  ». 

L'année  1788  tout  entière  s'acheva  dans  l'inquiétude.  Le 
13  octobre,  le  Gouvernement  ordonna  au  Magistrat  de  la  ville 
d'instruire  le  procès  de  Noë  Levae,  détenu  à  la  Porte  de  Hal, 
accusé  «  d'avoir  complotté  contre  les  maîtres  chapeliers  dans  le 
but  de  les  priver  de  leurs  ouvriers  ». 

Survint  la  Révolution  brabançonne,  suivie  de  près  par  la  pre- 
mière invasion  française.  Le  régime  autrichien,  un  instant  res- 
tauré, fut  définitivement  renversé  par  une  seconde  invasion.  Pen- 
dant ces  années  d'extraordinaire  effervescence  politique,  les 
compagnons  ne  laissèrent  au  patronat  ni  trêve  ni  repos.  La  grève 
sévissait  à  l'état  endémique  à  Malines  comme  à  Bruxelles.  En  1794, 
les  compagnons  malinois  s'attaquèrent  à  nouveau  au  manufacturier 
Constantin  Van  Nieuwenhuyse,  si  cruellement  malmené  déjà  en 
1785.  Devant  le  Conseil  privé, la  victime  exposa  que  «le  18  mars, 
tous  les  compagnons  de  sa  manufacture,  au  nombre  d'environ  deux 
cents,  étaient  venus  lui  demander  une  augmentation  de  salaire 
d'un  sol  par  chapeau  fin  ou  ordinaire,  qu'ayant  refusé  d'accorder 
cette  augmentation  pour  le  chapeau  ordinaire,  ils  s'étaient  tous 
réunis  tumultueusement  dans  une  auberge  qu'ils  appelaient  leur 
Bourse,  que  làilsavaientdécidé  de  le  forcer  à  payer  le  salaire  exigé, 
et  qu'en  outre  ils  l'avaient  condamné  à  une  amende  de  50 florins  à 

1  Archives  de  la  ville  de  Bruxelles.  Liasse  :  Chapeliers. 
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titre  de  dommages  et  intérêts  avec  menace  de  le  priver  de  tous 
ses  ouvriers  s'il  osait  regimber;  qu'en  même  temps  ils  avaient  décidé 
d'infliger  à  tout  compagnon,  qui  oserait  travailler  chez  lui,  une 
amende  de  i  o  pistoles,  et  même  de  le  tuer  ;  qu'enfin  ils  avaient  décidé 
qu'en  cas  d'interruption  du  travail,  les  Maîtres  de  la  Bourse  seraient 
autorisés  à  donner  un  florin  à  tout  ouvrier,  qui  partirait  de  la  ville, 
et  en  sus  une  somme  pour  ooire  au  moment  du  départ  ».  Van 
Nieuwenhuyse  ajouta  «  que  les  compagnons  lui  notifièrent 
leur  résolution,  en  lui  disant  que  les  autres  fabricants  auraient 
leur  tour  dès  qu'ils  auraient  fini  avec  lui;  qu'en  présence  d'une 
pareille  attitude,  il  avait  répondu  qu'il  leur  payerait  le  salaire 
exorbitant  exigé  avec  tant  d'insolence,  mais  qu'il  ne  consentirait 
jamais  à  payer  ce  qu'ils  appelaient  l'amende,  qu'à  la  suite  de  ce 
refus,  sa  fabrique  fut  désertée  et  abandonnée  à  la  fois  par  tous  les 
ouvriers,  bien  que  les  deux  tiers  d'entre  eux  ne  le  fissent  que  par 
crainte  et  malgré  eux».  Le  Gouvernement  résolut  d'agir  de  suite, 
afin  d'éviter  la  propagation  du  mouvement  et  d'empêcher  la  jonc- 
tion des  compagnons  des  différents  centres.  Les  magistrats  de  la 
Ville  furent  d'avis  qu'il  fallait  «  extirper  les  Bourses,  qui  fonction- 
naient dans  le  pays,  composées  de  gens  de  toute  espèce  et  de 
toute  nation,  qui  correspondaient,  se  liguaient  et  se  donnaient  la 
main  pour  exécuter  des  projets  toujours  dangereux  l  ». 

Ainsi  donc  l'édit  de  suppression  du  25  novembre  1786  avait 
été  complètement  impuissant.  Les  compagnonnages  restaient 
debout,  triomphants,  mais  contre  eux  allait  bientôt  se  déchaîner 
une  nouvelle  et  terrible  force. 

1  Archives  générales  du  royaume.  Conseil  privé,  carton  n°  418. 
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II 

LE  COMPAGNONNAGE  DE   1795  a    1909 
Le  Régime  français.  La  Défaite  de  la  Loi 

Les  lois  françaises  sur  les  associations  professionnelles.  —  Mesures  provi- 
soires. —  Tarif  de  salaire  officiellement  arrêté  le  12  brumaire  an  m.  —  Dé- 
cret de  suppression.  —  Annexion  définitive  de  la  Belgique  à  la  France  et 
application  de  la  loi  Chapelié.  —  Inutilité  des  efforts  de  la  loi.  —  Poursuites 
judiciaires.  —  Les  troubles  de  l'an  vr.  —  Nouvelle  demande  de  suppression 
introduite  par  les  patrons.  —  Arrêté  du  1 1  pluviôse  an  vi.  —  Maintien  de  la 
Bourse  compagnonnique.  —  Grève  de  l'an  xi.  —  Arrêté  du  24  vendémiaire 
an  xi.  —  La  question  de  l'apprentissage.  -  Perquisition  chez  la  Mère  Ple- 
tinckx.  —  Liquidation  de  ses  comptes.  —  Les  troubles  de  l'an  xin.  —  Le  Code 
pénal  de  18 10.  —  Survivance  des  compagnonnages  et  des  corporations.  —  Les 
corporations  en  l'an  1814 

Le  10  juillet  1794,  les  conquérants  français  faisaient  leur  entrée 
à  Bruxelles.  Ils  allaient  se  charger  de  modifier  profondément  nos 
institutions  et  d'appliquer  à  notre  pays  les  lois  nouvelles  qui 
régissaient  en  France  l'organisation  du  travail. 

La  loi  Le  Chapelié,  votée  par  la  Constituante  le  2  mars  1791, 
décrétait  la  suppression  des  maîtrises  et  des  jurandes.  Le  28  mars 
suivant,  tous  les  baux  faits  par  les  corporations  étaient  déclarés  , 
résiliés,  et  le  14  juin,  une  nouvelle  loi  confirmait  l'anéantissement 
des  corps  de  métiers,  défendait  de  les  rétablir  de  fait,  et  disposait 
dans  son  article  7  :  «  Ceux  qui  useraient  de  menace  ou  de 
violence  contre  les  ouvriers,  usant  de  la  liberté  accordée  par  les 
lois  constitutionnelles  au  travail  et  à  l'industrie,  seront  poursuivis 
par  la  voie  criminelle,  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois  comme 
perturbateurs  du  repos  public.  » 

Toutes  ces  lois,  destructives  du  régime  corporatif,  étaient 
inspirées  par  les  théories  qui  régnaient  alors  et  qui  déclaraient 
l'homme  libre  et  l'égal  de  l'homme.  L'ouvrier  devait  pouvoir 
accorder  ou  refuser  ses  services  à  un  employeur,  selon  ses  conve- 
nances, sans  subir  aucune  contrainte.  Le  fait  de  s'associer  dans 
le  but  de  défendre  des  intérêts  prétendument  communs  était,  aux 
yeux  de  la  loi, une  atteinte  grave  au  libre  exercice  de  l'industrie 
et  du  commerce. 
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Ces  idées  accompagnaient  nos  conquérants,  et  bien  que  l'ap- 
plication intégrale  des  lois  françaises  n'eût  pas  encore  été 
décrétée,  ils  s'efforcèrent  néanmoins,  dès  leur  arrivée,  à  détruire 
par  des  dispositions  particulières  tout  ce  qui  pouvait  entraver  la 
liberté.  Le  ier  brumaire  an  ni  (22  octobre  1794),  ils  mirent  fin  à 
toute  pression  qui  pouvait  être  exercée  sur  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  en  établissant  un  maximum  de  salaire.  Le  12  brumaire 
suivant,  sur  les  réclamations  des  garçons  chapeliers  qui  déclaraient 
ne  pouvoir  accepter  le  maximum  décrété,  un  règlement  spécial, 
agréé  par  l'adjudant-général  chef  de  l'état-major  Leclerc,  fut 
publié  pour  eux. 

Après  avoir  fixé  le  salaire  et  prescrit  au  garçon  de  ne  quitter 
son  atelier  qu'après  avoir  annoncé  son  départ  au  maître  au 
moins  un  mois  d'avance,  le  règlement  établissait  :  Art.  IV  :  «  La 
boîte  que  les  garçons  chapeliers  disoient  être  destinée  aux  pau- 
vres est  absolu?nent  abolie.  »  L'article  V  défendait  les  assem- 
blées :  «  Il  est  défendu  aux  garçons  chapeliers  de  s'assembler, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  d'être  frappés  des 
peines  portées  contre  ceux  qui  font  des  rassemblements.  Ils  pour- 
ront signer  individuellement  et  sans  rassemblements  toute  pétition 
qu'ils  trouveront  nécessaire  à  leur  bien-être,  et  qu'ils  présenteront 
aux  autorités  constituées  et  compétentes.  »  Les  articles  VI  et  VII 
garantissaient  la  liberté  du  travailleur:  «Tout  garçon  chapelier  qui 
sera  convaincu  d'avoir  fait  quelque  motion  de  bouche  ou  par 
écrit,  tendant  à  engager  les  autres  à  ne  point  travailler,  sera  puni 
d'une  année  de  prison,  au  pain  et  à  l'eau.  »  —  «  Celui  qui  aurait 
adopté  une  telle  proposition  en  ne  travaillant  pas,  sera  puni  de  la 
même  peine.  »  —  «  Celui  qui  aurait  frappé  ou  seulement  insulté 
de  parole  un  garçon  chapelier  parce  qu'il  aurait  travaillé  malgré 
la  défense  de  ses  confrères,  sera  puni  par  une  amende  de 
100  livres  au  moins,  ou  par  une  autre  peine  même  afrlictive,  selon 
les  circonstances  du  cas.»  Enfin,  ce  règlement  du  12  brumaire 
an  III  réglait  la  question  toujours  débattue  de  l'apprentissage  : 
«  Considérant  que  les  coupeurs  de  poils  et  les  apprêteurs  ont  osé 
prendre  la  résolution  coupable  de  ne  plus  admettre  d'apprentis, 
afin  de  pouvoir  exiger  tel  salaire  qui  leur  conviendrait,  ce  qui 
tend  à  l'anéantissement  des  fabriques  de  chapeaux,  arrête  : 

«  Tout  coupeur  de  poils,    comme    aussi  tout  apprêteur,    dit 
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handwerker,  aura  sous  lui  un  apprenti  qui  lui  sera  donné  par  le 
maître  de  l'atelier.  Celui  des  dits  ouvriers  qui  n'aura  pas  un 
apprenti  sous  lui,  paiera  15  livres  par  semaine,  à  moins  qu'il  ne 
soit  muni  d'un  billet  de  son  maître,  qui  y  déclarera  que  c'est  de 
son  consentement  que  tel  ouvrier  n'a  point  d'apprenti  sous  lui. 
Cette  déclaration  devra  être  renouvelée  toutes  les  semaines.  » 

Une  fois  de  plus  la  Bourse  commune  des  chapeliers  était  con- 
damnée. Elle  le  fut  doublement,  quand  la  loi  Le  Chapelié  fut 
déclarée  exécutoire  en  Belgique,  à  la  suite  de  l'annexion  de  notre 
pays  à  la  France,  par  proclamation  du  9  vendémiaire  an  iv 
(ier  octobre  1795).  «  Les  corps  de  métiers,  les  maîtrises  et  les 
jurandes  sont  incompatibles  avec  la  constitution  d'un  peuple 
libre  »,  disait  cette  proclamation.  Et  quelque  temps  après,  on 
vendait  aux  enchères  à  la  Grand'Place  le  mobilier  des  serments 
et  des  métiers. 

Cependant  le  compagnonnage  des  chapeliers  n'était  pas  mort, 
Retiré  secrètement  chez  la  Mère,  il  continuait,  après  comme 
avant  la  suppression  solennelle  des  associations,  à  tenir  ses 
assemblées,  à  lever  des  taxes  parmi  ses  membres,  à  régler  tout  ce 
qui  concernait  la  défense  de  ses  intérêts  ;  même  plus,  il  s'arrogeait 
toujours  le  droit  de  décréter  la  cessation  obligatoire  du  travail 
et  d'interdire  les  ateliers.  Le  23  fructidor  an  iv,  le  tribunal 
renvoie  à  l'audience  pour  y  être  jugé  Corneille  Cammaert, 
dit  Claude,  garçon  chapelier,  âgé  de  31  ans,  coupable  de  propos 
séditieux  et  d'atteinte  au  repos  public;  le  1  ventôse  an  v,  les 
garçons,  accusés  d'avoir  contrevenu  aux  lois  supprimant  les  corpo- 
rations, sont  renvoyés  devant  le  tribunal;  le  27  thermidor  an  v, 
la  justice  libère  provisoirement  les  garçons  chapeliers  Bernard, 
Guewaerts  et  Vignet,  arrêtés  pour  avoir  rétabli  leur  caisse  de 
secours,  et  le  2  frimaire  an  vi,  ces  mêmes  inculpés  sont  renvoyés 
à  l'audience  pour  y  être  jugés  l. 

La  justice  a  beau  frapper.  L'institution  reste  debout  inébran- 
lable.  Les  maîtres,  qui  ont  connu  les  mauvais  jours  de  l'ancien 

1  Registres  du  tribunal  criminel  de  Bruxelles,  Greffe  au  Palais  de  Justice. 
Egalement  dans  le  carton  435  de  l'Administration  centrale  du  département  de 
la  Dyle,  aux  Archives  générales  du  royaume.  Je  remercie  bien  sincèrement 
M.  le  conseiller  Verhaegen  de  m'avoir  fait  connaître  ces  intéressantes  notes. 


—  75   — 

régime,  n'ont  rien  gagné  au  régime  de  liberté,  fraternité  et 
égalité  proclamé  avec  tant  d'emphase.  Traqués  dans  leurs  pro- 
pres ateliers,  ils  vont  se  réfugier  encore,  mais  en  vain,  sous 
l'égide  de  la  loi.  Le  28  brumaire  an  VI,  le  citoyen  J.  Janssens, 
maître  chapelier  fabricant,  adresse  à  l'administration  centrale  du 
Département  de  la  Dyle  une  pétition,  signée  par  les  citoyens 
G.  van  Zeebroeck,  F.  de  Munck-Ipperseel,  F.  Dongenaers, 
veuve  Evers,  Aubert  frères,  J.-B.  Janssens,  F.-J.  Disclyn, 
G.  J.  Block,  tous  également  fabricants  de  chapeaux  en  cette 
commune  de  Bruxelles.  Ils  demandent  la  répression  immédiate 
du  délit,  dont  les  compagnons  se  sont  rendus  coupables  en  main- 
tenant leur  Bourse.  Le  11  pluviôse  an  VI  (le  30  janvier  1 798), 
l'administration  centrale  du  Département  de  la  Dyle  prend  l'ar- 
rêté suivant  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  fournies  par  les  pétition- 
naires qu'au  mépris  des  lois  et  règlements  de  police,  et  nommé- 
ment des  dispositions  du  décret  du  14  juin  1791,  les  ouvriers 
chapeliers  continuent  à  s'assembler,  délibérer,  faire  des  statuts  et 
règlements,  et  former  entre  eux  une  corporation  particulière 
connue  sous  la  dénomination  de  Bourse  ; 

»  Considérant  que  cette  corporation  illégale  et  anti-constitu- 
tionnelle est,  dans  ses  principes  comme  dans  ses  actions,  nuisible 
à  l'ordre  public,  à  la  liberté  individuelle,  au  maintien  et  à  l'accrois- 
sement des  fabriques  nationales,  et  en  général,  aux  progrès  du 
commerce  industriel  et  manufacturier  ; 

«  Considérant  que  cette  corporation  ou  bourse  s'est  jusqu'à 
présent  arrogé  le  droit  d'assujettir  tous  les  ouvriers  chapeliers  à 
se  faire  recevoir  dans  son  sein,  pour  pouvoir  exercer  leur  profes- 
sion, et  qu'elle  frappe  de  proscription  tous  ceux  qui  n'en  sont  pas 
membres,  en  les  déclarant  non-francs,  et  refusant  de  travailler 
avec  eux  dans  les  atteliers; 

»  Considérant  qu'ensuite  de  cette  espèce  de  jurisdiction  exclu- 
sive et  attentatoire  aux  droits  des  citoyens,  les  chefs  de  cette 
étrange  corporation  ont  souvent  mis  en  interdit  les  atteliers  des 
maîtres  chapeliers,  en  forçant  les  ouvriers  non- francs  de  les 
abandonner  et  en  défendant  à  leurs  affiliés  qu'ils  appellent  francs 
d'y  travailler  ; 

»  Considérant  que  la  petite  tyrannie  de  cette  bourse  va  jusqu'à 
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empêcher  les  maîtres  de  prendre  des  apprentifs,  et  tend  par  con- 
séquent à  réduire,  autant  que  possible,  le  nombre  des  ouvriers, 
soit  en  refusant  d'admettre  ces  apprentifs  et  en  les  déclarant 
non -francs,  soitencomprennant  sous  cette  dénomination  odieuse 
tous  les  ouvriers  étrangers,  ainsi  que  tous  ceux  qui  n'auraient  pas 
fait  leur  apprentissage  sous  la  direction  d'un  de  ses  membres; 

»  Considérant  que,  contre  la  disposition  textuelle  de  l'ar- 
ticle IV  du  décret  du  14  juin  précité,  les  ouvriers  de  cette  pré- 
tendue bourse  se  sont  permis  jusqu'ici  de  n'accorder  aux  maîtres 
d'atteliers  les  secours  de  leur  industrie  et  de  leur  travail  qu'au  prix 
qu'il  leur  plaît  de  déterminer,  et  que  lorsque  ceux-ci  leur  refusent 
l'augmentation  exorbitante  de  salaire  qu'ils  exigent,  ils  les 
déclarent  non-francs  ou  interdits; 

»  Considérant  que  bien  souvent  pour  éviter  les  effets  de  l'espèce 
de  proscription  qui  résulte  du  régime  intérieur  et  extérieur  de 
cette  corporation  intruse,  et  pour  ne  pas  laisser  entièrement 
tomber  leurs  fabriques,  les  maîtres  sont  obligés  de  consentir  à 
l'augmentation  demandée  par  ces  ouvriers  exacteurs,  d'où  il 
arrive  un  surhaussement  dans  le  prix  des  objets  fabriqués,  et  par 
conséquent  une  diminution  dans  le  débit  et  dans  l'envoi  des  dits 
objets; 

»  Considérant  que  les  menées  et  les  cabales  des  chefs  de  cette 
bourse,  ne  tendent  qu'à  la  destruction  d'un  genre  d'industrie  et  de 
commerce  précieux  pour  ces  contrées,  et  à  tarir  une  des  princi- 
pales sources  de  la  richesse  publique  et  particulière,  en  néces- 
sitant l'importation  des  chapeaux  de  l'étranger; 

»  Considérant  que  la  plupart  des  maîtres  chapeliers  de  cette 
commune,  et  particulièrement  le  pétitionnaire  J.  Janssens,  ont 
éprouvé  de  la  part  des  membres  de  cette  corporation  bâtarde,  dite 
bourse,  des  pertes  réelles  et  sensibles  dans  leur  commerce,  et  que 
les  machinations  et  les  manœuvres  coupables  de  ces  individus 
peuvent  devenir  du  plus  dangereux  exemple  pour  les  atteliers  des 
fabricans  d'autres  genres  et  y  porter  le  même  désordre  et  la  même 
insubordination  ; 

»  Considérant  que  les  excès,  les  vexations  et  les  mauvais  trai- 
tements, qui,  presque  toujours  accompagnent  l'exécution  des 
délibérations  séditieuses  de  cette  corporation  gangrenée,  méri- 
tent  la  plus  sévère  répression,  et  qu'il    est  urgent  de  prendre 
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des  mesures  vigoureuses  pour  atteindre  et  punir,  selon  la  rigueur 
des  loix,  les  membres  qui  composent  cette  prétendue  corporation, 
et  principalement  les  chefs-meneurs,  dont  l'audace  et  l'immoralité 
ne  connaissent  plus  de  bornes; 

»  Le  Commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu,  arrête  : 

»  Art.  Ier.  Les  décrets  des  2  mars  et  14  juin  179 1,  concernant 
la  suppression  des  corps  et  communautés  d'artisans  et  marchands, 
et  la  liberté  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  exercer  telle 
profession,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon,  rendus  communs 
aux  Départemens  réunis  par  arrêté  des  Représentants  du  Peuple, 
commissaires  du  Gouvernement,  le  19  brumaire  an  4,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

»  Art.  IL  En  conséquence  il  est  strictement  défendu  à  tous 
artisans,  ouvriers,  compagnons,  journaliers,  de  quelque  métier 
ou  profession  que  ce  puisse  être,  de  s'assembler,  délibérer,  faire 
des  règlemens  et  statuts,  ni  prendre  aucunes  résolutions  sur  leurs 
prétendus  intérêts  communs. 

»  Art.  III.  La  soi-disant  corporation  des  ouvriers  chapeliers  de 
cette  commune,  connue  sous  le  nom  de  bourse,  est  et  demeure 
anéantie,  comme  illégale,  inconstitutionnelle,  attentatoire  à  la 
liberté  et  aux  droits  des  citoyens. 

»  Art.  IV.  Il  est  spécialement  interdit  à  tous  les  individus 
composant  cette  prétendue  corporation,  de  s'opposer  directement 
ou  indirectement  à  ce  que  tel  ou  tel  ouvrier  de  leur  profession, 
accorde  aux  maîtres  chapeliers  le  secours  de  son  industrie  ou  de 
son  travail  aux  prix  convenus  de  gré  à  gré,  soit  que  cet  ouvrier 
soit  franc  ou  non-franc,  c'est-à-dire  avoué  ou  proscrit  par  la  dite 
prétendue  corporation,  soit  qu'il  n'ait  pas  fait  son  apprentissage 
sous  la  direction  de  l'un  d'eux. 

»  Art.  V.  Il  est  libre  à  tous  maîtres  chapeliers  de  prendre  dans 
leurs  atteliers  le  nombre  d'ouvriers  et  apprentifs  qui  leur  seront 
nécessaires  et  qu'ils  jugeront  à  propos,  nonobstant  toutes  mesures 
obstatives  de  la  part  des  soi-disant  membres  de  la  bourse. 

»  Et  dans  le  cas  où  ceux-ci  se  porteraient  à  quelque  acte  de 
violence,  voie  de  fait  ou  excès,  soit  contre  les  maîtres,  soit 
contre  leurs  ouvriers,  apprentifs  ou  compagnons,  ils  seront  traduits 
devant  les  officiers  de  police  judiciaire  du  canton  et  dénoncés  à 
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l'accusateur  public,  pour  être  jugés  et  punis  selon  toute  la  rigueur 
dos  Lois. 

»Art.  VI.  Ceux  des  prétendus  membres  de  ladite  bourse,  qui, 
contre  les  dispositions  ci-dessus,  oseraient  encore  se  réunir  et 
.  former  des  rassemblemens,  à  l'effet  d'empêcher  le  libre  exercice 
de  l'industrie  et  du  travail  appartenant  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes et  sous  toutes  espèces  de  conditions  convenues,  seront 
réputés  chefs  d'attroupemens  séditieux  et  perturbateurs  du  repos 
public,  et  punis  comme  tels,  aux  termes  des  articles  7  et  8  du 
décret  du  14  juin  ci-dessus  rappelle. 

»  Art.  VIL  Très-expresses  défenses  et  inhibitions  sont  faites  à 
tous  hôtelliers,  cabaretiers,  aubergistes  et  autres  citoyens  quel- 
conques de  prêter,  céder  ou  louer  aucun  local  pour  tous  rassem- 
blements de  cette  nature,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme 
fauteurs,  complices  et  instigateurs  desdit  rassemblemens. 

«  Art.  VIII.  Il  est  enjoint  à  l'officier  de  police  judiciaire  de  la 
section  de  se  transporter  de  suite  dans  la  maison  du  nommé 
Pletinckx,  demeurant  rue  vulgairement  appellée  de  Casquette  l, 
où  se  tiennent  les  rassemblemens  prohibés  dont  il  s'agit,  à  l'effet 
d'y  saisir  et  enlever  la  caisse  et  tous  les  papiers,  documens  et 
registres  appartenais  à  la  soi-disant  bourse  des  ouvriers  chape- 
liers, et  d'en  dresser  un  procès-verbal  en  due  forme,  pour  servir 
et  valoir  ainsi  que  de  raison. 

»  Art.  IX.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les  deux  lan- 
gues, envoyé  à  la  municipalité  de  la  commune  et  canton  de 
Bruxelles,  pour  être  lu,  publié  et  affiché  aux  lieux  accoutumés  et 
les  plus  apparens,  et  spécialement  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de 
chaque  attelier  des  fabricans  chapeliers  de  ladite  commune. 

»  Au  surplus,  la  dite  municipalité  reste  chargée  de  sa  pleine  et 
entière  exécution  :  et  le  commissaire  du  Directoire  Exécutif  placé 
près  d'elle,  de  la  surveiller,  et,  au  besoin,  la  requérir. 

»  Art.  X.  Expédition  dudit  arrêté  sera  envoyé  à  l'accusateur 
public  près  le  Tribunal  Criminel  de  ce  Département,  ainsi  qu'au 


1  Aujourd'hui  la  rue  des  Armuriers.  Le  cabaret,  tenu  par  J.-B.  Pletinckx, 
compagnon  chapelier,  et  par  sa  femme  Jeanne  Reykaert,  avait  pour  enseigne 
In  den  Coninck  van  Spaegnien ,  voir  page  33- 
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directeur  du  Jury  de  l'arrondissement  intérieur  de  Bruxelles; 
qui  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'y  tenir  la 
main. 

»  Art.  XI.  Copie  du  présent  arrêté  sera  pareillement  transmise 
au  ministre  de  la  police  générale  de  la  République,  pour  son 
information. 

Fait  à  Bruxelles,  en  Département,  le  u  pluviôse  an  6  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

Présens  les  citoyens  Lehardy,  président;  Dp:beriot, 
Battaille,  Foubert,  Fourmaux,  administrateurs  ; 
Mallarmé,  commissaire  du  Directoire  exécutif  ;  Vau- 
THIER,  secrétaire. 

Pour  expédition  conforme  :  Signé  Vauthier,  secrétaire  l. 

Ce  règlement,  que  nous  avons  tenu  à  publier  in  extenso,  est  le 
meilleur  des  commentaires  de  la  situation  réelle  faite  à  l'industrie 
chapelière  au  lendemain  de  la  proclamation  de  la  liberté  du  tra- 
vail. Rien  n'a  changé  et  rien  ne  changera.  La  Bourse  «  bâtarde 
et  grangenée  »  des  ouvriers  chapeliers  a  passé  de  toutes  pièces  de 
l'ancien  au  nouveau  régime.  Malgré  la  perquisition  faite  chez  Ple- 
tinckx  et  l'arrestation  des  principaux  meneurs,  en  suite  de  l'ar- 
rêté du  ii  pluviôse  an  vi,  les  compagnons  n'en  continuaient  pas 
moins  à  se  revoir  et  à  comploter  chez  la  Mère  Pletinckx,  Au  Roi 
d' Espagne.  Ils  ne  voulaient  rien  comprendre  aux  théories  de 
liberté  que  les  défenseurs  du  peuple  leur  exposaient  avec  pompe. 
«  Eh  quoi  !  la  loi  se  fait  un  devoir  de  défendre  la  libre  concurrence 
individuelle,  sous  prétexte  que  l'homme  est  libre  et  qu'il  peut 
refuser  ou  accorder  ses  services  selon  son  bon  plaisir.  Mais,  en 
réalité,  la  concurrence  dans  l'offre  de  travail  n'est  rien  moins  que 
libre  entre  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui  font  travailler.  Tandis 
que  l'employeur  possède  des  ressources  pour  attendre  l'ouvrier 
qui  veut  accepter  ses  conditions,  l'employé,  pressé  par  la   faim, 


1  Cet  arrêté  fut  imprimé  à  Bruxelles,  à  l'imprimerie  de  Poublon  rainé, 
Place  de  la  Liberté,  a-devant  Hôtel  du  Lotto.  Archives  de  la  Ville.  Collection  des 
placards,  ordonnances,  proclamations,  arrêtés  et  avis. 
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ne  peut  patienter.  Il  faut  donc,  faible  seul,  qu'il  s'unisse  et  qu'il 
soit  fort  par  le  concours  de  tous  ». 

Ainsi  raisonnaient  les  compagnons  et  ils  continuaient  leur 
campagne  de  solidarité  contre  le  capitalisme  qui  les  menaçait 
d'écrasement. 

En  l'an  xi,  ils  décrètent  la  grève  dans  les  ateliers  de  De 
Munck.  Celui-ci  avise  le  préfet  de  police  de  «  ce  que  ses  ouvriers 
ont  tous  quitté  ses  ateliers,  sous  des  prétextes  inventés  par  la 
malveillance  et  se  défendent  mutuellement  d'y  retourner  ou 
même  d'approcher  de  la  maison  sous  les  peines  les  plus  graves.  » 
Dans  un  arrêté  du  24  vendémiaire  an  xi  (16  octobre  1802),  le 
maire-adjoint  chargé  de  la  police  est  obligé  de  reconnaître  que 
«  ces  ouvriers,  et  généralement  tous  ceux  attachés  aux  fabriques 
de  cette  ville,  continuent  au  mépris  des  loix  et  règlemens  de 
police,  et  nommément  des  dispositions  des  loix  des  14  juin  1791 
et  20  nivôse  an  11,  de  former  des  conditions  entre  eux  et  de 
prendre  des  délibérations  séditieuses  tendant  à  la  destruction 
du  commerce  et  de  l'industrie  ».  Comme  la  grève  avait  été 
décidée  à  cause  de  l'éternelle  question  de  l'apprentissage,  le 
même  maire-adjoint,  après  avoir  constaté  que  «  les  menées  et 
les  cabales,  particulièrement  de  quelques  chefs,  ouvriers  de 
fabrique,  vont  jusqu'à  obliger  les  fabricants  à  ne  faire  des 
apprentifs  quêtons  les  six  a?is  »,  rappelle  expressément  que  «  l'ar- 
rêté du  Directoire  exécutif  du  23  messidor  an  v  dit  clairement 
que  cet  apprentissage  ne  peut  durer  ni  moins  de  deux  ans  ni  plus 
de  quatre  ».  Enfin,  il  arrête  et  enjoint  aux  commissaires  de  police 
des  troisième  et  quatrième  arrondissements  «  de  se  transporter, 
demain  dimanche,  vers  midi,  dans  la  maison  du  nommé  Ple- 
tinckx,  cabaretier,  demeurant  rue  de  la  Casquette,  où  se  tiennent 
les  rassemblements  prohibés  dont  il  s'agit,  afin  de  saisir  provisoi- 
rement tous  ceux  des  principaux  ouvriers  chapeliers,  qui  s'y  trou- 
veront, faisant  partie  de  la  susdite  coalition,  à  l'effet  d'être  tra- 
duits devant  le  magistrat  de  sûreté  avec  procès-verbal  à  charge  l. 

Comme  l'heure  de  dimanche  midi  était  admirablement  choisie 
pour  trouver  les  compagnons  grévistes  et  autres,  attablés  Au  Roi 
d'Espagne,  chez  la  Mère  Pletinckx,  les  commissaires  réussirent 

1  Archives  delà  Ville.  Registre  aux  arrêtés,  marqué  F.  11,  fol.  15. 
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sans  doute  à  opérer  les  arrestations  désirables.  Toujours  est-il 
que  l'auberge  suspecte  fut  dans  la  suite  étroitement  surveillée,  et 
qu'il  fut  procédé,  par  ordre  du  préfet  de  police,  à  la  liquidation 
du  compte  que  Pletinckx,  caissier  de  la  Bourse,  prétendait  avoir 
à  charge  des  compagnons.  Une  entrevue  entre  le  créancier  et  ses 
débiteurs  fut  permise.  Elle  eut  lieu  à  la  mairie,  sous  la  surveil- 
ance  des  commissaires  de  police  Guerette  et  Goubeau.  L'apure- 
ment du  compte  de  Pletinckx  fut  effectué  et  sa  créance  arrê- 
tée à  la  somme  de  fr.  2,642.72.  Les  compagnons  consentirent  à 
acquitter  cette  somme  :  i°  par  une  retenue  hebdomadaire  de 
salaire  de  fr.  0.32  à  faire  par  le  patron  ;  20  à  l'aide  des  sommes 
que  les  maîtres  avaient  réunies  déjà  et  qui  avaient  été  prélevées 
sur  les  salaires,  du  consentement  des  ouvriers,  dans  le  but  de 
constituer  un  fonds  nécessaire  aux  besoins  des  malades. 

La  déclaration  de  cette  réserve  de  fonds  est  intéressante. 
Elle  nous  instruit  de  ce  qui  s'était  effectivement  passé  au 
lendemain  de  la  proclamation  de  la  loi  de  dissolution  des  asso- 
ciations. La  Bourse,  en  tant  que  société  mutuelliste  reconnue 
par  l'ancien  régime,  obligée  de  disparaître,  avait  disparu.  Mais 
qu'était-il  advenu  des  malades  et  des  infirmes?  Pour  résoudre 
cette  question,  qui  avait  tourmenté  déjà  le  Conseil  privé  en  1786  ', 
les  patrons  avaient  été  autorisés  par  leurs  ouvriers  à  prélever  sur 
les  salaires  de  quoi  constituer  un  fonds  de  secours  et  à  retenir 
ce  fonds  par  devers  eux.  La  Bourse,  qui  fut  frappée  par  l'arrêté 
du  16  octobre  1802,  n'était  donc  plus  qu'une  Bourse  purement 
professionnelle.  Au  risque  de  se  livrer  mains  et  pieds  liés  à  la 
merci  du  patronat,  les  compagnons  ne  pouvaient  y  renoncer.  Entre 
eux  et  la  loi  ce  fut  une  lutte  dont  la  loi  devait  sortir  vaincue. 

La  liquidation  Pletinckx  avait  eu  lieu  en  octobre  1803  2,  et  il 
avait  été  convenu  que  pour  prévenir  tout  rassemblement  ultérieur 
des  compagnons,  les  commissaires  Guerette  et  Goubeau  recevraient 
directement  les  sommes  prélevées  par  les  maîtres  chapeliers  et  les 
verseraient,  moyennant  récipissé,  entre  les  mains  du  créancier. 
Inutiles  précautions  !   La  Bourse,  légalement  morte,  n'en  vivait 

1  Voir  plus  haut,  page  63 

2  Lettre  adressée  par  l'adjoint  au  maire,  chargé  de  la  police,  au  citoyen 
préfet,  en  date  du  26  brumaire  an  xn  (18  octobre  1803).  Mêmes  Archives. 
Registre  aux  correspondances,  coté  G.  16,  fol.  60. 
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pas  moins  la  vie  de  la  réalité.  Comme  ses  devancières,  la  loi  du 
22  germinal  an  xi  (12  avril  1803),  qui  défendait  les  coalitions  et 
ordonnait  à  l'artisan  de  se  munir  d'un  livret  délivré  par  l'autorité 
civile,  échouait  complètement  dans  son  application.  Dès  1805, 
de  nouvelles  difficultés  éclatèrent  entre  patrons  et  ouvriers,  tou- 
jours au  sujet  de  la  question  de  l'apprentissage,  et  le  8  messidor 
an  xiii,  le  maire  de  Bruxelles,  de  Mérode,  se  vit  obligé  d'écrire 
au  commissaire  de  police  Goubeau  l  : 

«  Monsieur, 

»  Le  préfet  m'ayant  chargé  d'entendre  les  maîtres  et  compa- 
gnons chapeliers  afin  de  lui  proposer,  s'il  est  possible,  des  mesu- 
res qui  auraient  pour  but  de  faire  cesser  les  difficultés,  qui  se  sont 
élevées  entre  eux  relativement  à  l'instruction  des  apprentifs, 
vous  voudrez  bien  inviter  deux  des  dits  compagnons  à  compa- 
raître à  la  première  division,  demain  à  midi  ;  vous  inviterez  égale- 
ment deux  maîtres  à  y  comparaître  samedi  à  la  même  heure.  Je 
vous  invite  à  faire  choix  de  ceux  des  maîtres  et  compagnons  les 
plus  raisonnables  afin  que  cette  entrevue  ne  devienne  pas  inutile 
par  l'effet  de  l'entêtement  des  uns  et  des  autres. 

Je  vous  salue, 
»  Sig-?ié  :  MÉRODE». 


s 


Entre-temps,  le  maire  consulta  le  Commissaire  général  de  la 
ville  manufacturière  de  Lyon,  au  sujet  des  dispositions  qu'il  avait 
prises  afin  d'assurer  l'exécution  efficace  de  la  loi  du  22  germinal 
an  xi.  Le  8  fructidor  an  XIII,  la  réponse  du  Commissaire  géné- 
ral de  police,  Dubois,  arriva.  Précisément,  le  n  floréal  précé- 
dent, il  avait  édicté  un  règlement  rigoureux  sur  la  matière. 
L'article  17  défendait  aux  ouvriers  «  de  s'assembler  soit  dans  les 
lieux  publics  soit  dans  des  maisons  particulières  pour  objets  rela- 
tifs à  l'exercice  de  leur  profession,  de  faire  des  conduites  de  com- 
pagnons et  de  chanter  à  ce  sujet  dans  les  rues,  de  cabaler  entre 
eux  pour  se  placer  les  uns  les  autres  chez  des  maîtres  ou  pour  en 

1  Archives  de  la  Ville.  Registre  aux  correspondances,  coté  G.  17,  fol.  19. 


-  83  - 

sortir,  d'exiger  des  ouvriers  une  rétribution,  sous  peine  d'être 
considérés  comme  faisant  partie  d'un  rassemblement  séditieux  et 
d'être  en  conséquence  punis  suivant  la  rigueur  des  loix  ».  Spécia- 
lement en  ce  qui  concernait  les  chapeliers,  il  était  stipulé,  art.  32  : 
«  Les  ouvriers  et  ouvrières  travaillant  dans  les  ateliers  de  chape- 
lerie,  et  ceux  occupés  hors  lesdits  ateliers,  ne  pourront  quitter  le 
service  de  ceux  pour  qui  ils  auront  pris  du  travail,  ni  exiger  la 
remise  d'un  livret  et  leur  congé,  qu'après  avoir  achevé  les  ouvra- 
ges qu'ils  auront  commencés  et  prévenu  les  chefs  d'atelier  huit 
jours  d'avance,  et  les  maîtres  ne  pourront  renvoyer  les  ouvriers 
et  ouvrières  sans  les  avoir  prévenus  également  huit  jours 
d'avance». 

En  1809,  nous  retrouvons  les  ouvriers  chapeliers  festoyant  à 
l'auberge  Aux  Armes  d'Espagne,  Place  de  la  Monnaie.  Ils  n'ont 
point  oublié  leur  patron  saint  Jacques,  et  c'est  en  son  honneur 
qu'ils  sont  en  liesse  pendant  trois  jours  '. 

Cependant  le  Code  pénal  de  1810  devait  aggraver  davantage 
encore  la  situation  du  travailleur.  L'article4i5  disposait  :  «Toute 
coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  de  travailler, 
interdire  le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  ou 
d'y  rester  après  certaines  heures,  et,  en  général,  pour  suspendre, 
empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commen- 
cement d'exécution,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
au  moins  et  de  trois  mois  au  plus.  Les  chefs  ou  moteurs  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  2  à  5  ans  ».  L'art.  416  rappelait 
dans  son  énoncé  toutes  les  mesures  auxquelles  les  ouvriers 
recouraient  depuis  deux  siècles  pour  faire  triompher  leur  volonté  : 
«  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  dans  l'article  précé- 
dent les  ouvriers  qui  auront  prononcé  des  amendes,  des 
défenses,  des  interdictions  ou  toutes  autres  prescriptions,  sous  le 
nom  de  damnations,  ou  sous  quelque  qualification  que  ce  puisse 
être,  soit  contre  les  directeurs  d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ou- 
vrage, soit  les  uns  contre  les  autres.  Les  chefs  ou  moteurs  du 
délit  pourront,  après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et 
pendant  cinq  ans  au  plus  ». 

1  Mêmes  Archives.  Registre  aux  arrêtés,  coté  F.  16,  fol.  41  v°. 
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Le  Code  pénal  par  sa  sévérité  assura-t-il  enfin  le  triomphe  de 
la  loi  ? 

L'étude  particulière,  que  nous  avons  faite  de  la  situation 
industrielle  du  pays  au  début  du  XIXe  siècle,  nous  a  conduit  une 
fois  de  plus  à  la  négative.  Non  seulement  le  compagnonnage  des 
chapeliers  n'est  point  mort,  mais  les  corporations  elles-mêmes  ne 
sont  point  éteintes.  On  croit  trop  volontiers  aux  changements 
radicaux  que  le  régime  français  aurait  opérés  chez  nous.  En  réa- 
lité il  a  beaucoup  moins  innové  qu'on  ne  le  pense,  Tout  particu- 
lièrement l'ordre  industriel  ancien  ne  fut  pas  emporté  par  la  pro- 
clamation, aussi  solennelle  fût-elle,  de  la  loi  Chapelié  ni  des  lois 
subséquentes.  La  liquidation  de  l'avoir  immobilier  des  corpora- 
tions n'avait  été  qu'une  exécution  illusoire,  la  vente  de  leur 
mobilier  à  la  Grand'Place  une  vaine  parade.  Retirée  secrètement 
dans  les  rangs  individuels,  la  corporation  persistait  à  vivre.  Le 
pouvoir  public  ne  l'ignorait  pas,  aussi  remarquons-nous,  non  sans 
surprise,  que  la  Municipalité  qui  avait  sévi  antérieurement  contre 
le  maintien  d'associations  professionnelles  déclarées  illicites,  sut 
recourir  à  leurs  bons  offices  dès  que  la  nécessité  s'en  fît  sentir. 
Obligé  de  satisfaire  à  des  réquisitions  militaires  multiples,  elle 
ordonna  par  son  arrêté  du  26  avril  1813^  de  dresser  la  liste  des 
compagnons  selliers,  et  ces  mêmes  réquisitions  se  succédant 
toujours  plus  nombreuses,  elle  prit,  le  2  février  1814,  un  arrêté 
nommant  des  syndics  de  corporation ,  chargés  de  répartir  les 
charges  militaires  à  l'intérieur  de  chacune  des  corporations  avec 
ordre  formel  à  tout  artisan  d'obéir  aux  chefs  désignés. 

Nous  sommes  en  18 14.  L'arrêté  est  du  2  février,  or  le  itr  fé- 
vrier les  troupes  des  Hautes  Puissances  alliées  avaient  fait  leur 
entrée  dans  la  capitale.  Tout  semblait  annoncer  une  ère  nou- 
velle. La  population  tressaillait  d'allégresse.  Le  13  février, 
Charles- Auguste,  duc  de  Saxe-Weimar,  faisait  célébrer  un  Te 
Deum,  le  premier  de  tous,  en  l'honneur  de  X indépendance  de  la 
Belgique.  La  journée  était  superbe  et  X Oracle  rapporta  :  «  Les 
Bruxellois  ont  cru  voir  luire  dans  cette  journée  le  présage  du 
retour  de  ces  jours  heureux,  dont  ils  ont  joui  sous  le  règne  de 
l'impératrice  Marie-Thérèse».  Ils  n'avaient  donc  point  oublié 
Marie-Thérèse,  moins  encore  leurs  privilèges.  Les  neuf  Nations  se 
reconstituèrent  promptement.  Les  anciens  syndics  réclamèrent 
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du  duc  de  Saxe-Weimar  le  rétablissement  pur  et  simple  du 
Magistrat  bruxellois  tel  qu'il  existait  avant  l'occupation  française  ! 
Charles-Auguste  leur  répondit  que  «  les  institutions  humaines 
devaient  se  modifier  d'après  les  exigences  sociales  de  chaque 
époque  et  qu'il  était  difficile  et  dangereux  de  rétrograder,  même 
au  nom  du  bon  droit,  vers  un  passé  qui  n'était  plus  en  harmonie 
avec  le  présent  ».  Cette  réponse  évasive  ne  put  plaire  à  des 
hommes  âgés,  qui  avaient  tout  sacrifié  pour  rester  fidèles  à  leur 
opinion  et  à  leurs  serments.  Ils  continuèrent  leurs  démarches, 
et  se  virent  bientôt  appuyés  par  les  métiers  de  Louvain,  de  Gand, 
de  Bruges,  qui  tous  voulaient  revenir  au  bon  vieux  temps  [ . 

Cet  épisode  de  la  réaction  contre  la  France  ne  reflétait  évidem- 
ment que  l'opinion  des  traditionnalistes  du  temps,  de  ceux  dont 
on  pouvait  dire  «  qu'ils  n'avaient  rien  appris  ni  rien  oublié».  Mais 
tout  partielle  qu'elle  fût,  cette  opinion  n'en  était  pas  moins  signi- 
ficative. La  rentrée  subite  des  corporations  sur  la  scène  politique 
au  moment  où  l'on  discutait  les  plus  graves  problèmes,  la  reven- 
dication très  ferme  de  leurs  droits,  leur  reconnaissance  acciden- 
telle par  la  Municipalité  à  la  recherche  d'un  système  équitable  de 
répartition  militaire,  n'étaient-ce  pas  là  autant  d'indices  certains 
du  maintien  latent  des  associations  professionnelles  pendant 
l'occupation  française  de  179 5  a  1814? 


1  Coremans,  Ephêmérides  belges  de  1814  (février-juillet),  d'après  les  archives 
du  gouvernement  provisoire  de  cette  époque.  (Compte-rendu  des  séances  de 
la  Commission  royale  d'Histoire,  t.  XII,  1847,  P-  H5-) 


«^ 
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Le  Régime  hollandais.  —  Retour  offensif  de  la  loi. 
Vers  la  réglementation  de  1842. 

Tolérance  administrative.  —  Agissements  des  compagnons.  —  Rappel  aux 
lois  ouvrières.  —  Règlement  municipal  du  30  novembre  18 15.  —  Rapport 
Rauter.  —  Avis  municipal  du  4  juin  1816.  —  Règlement  du  11  décembre 
18 18.  —  Le  mouvement  ouvrier  de  1830  à  1842.  —  Ce  que  l'enquête  indus- 
trielle de  1842-1846  nous  apprend  au  sujet  du  maintien  du  Compagnonnage. — 
La  question  des  mutualités  chapelières  au  début  du  xixe  siècle  et  l'opinion  de 
M.  Vandervelde. 

Le  régime  hollandais,  tout  en  niant  aux  associations  de  travail- 
leurs une  existence  légale,  se  montra  néanmoins  plus  clémente  à 
l'endroit  des  citoyens  associés.  La  Régence  de  Bruxelles  multi- 
plia les  autorisations  aux  sociétés  de  se  réunir,  toléra  les  réunions 
conviviales  à  la  «  Chambre  des  Poissonniers  »,  reconnut  les  syn- 
dics de  certains  métiers,  substitua  le  Corps  juré  des  Débardeurs  à 
l'ancienne  corporation  de  ce  nom  et  établit  même  en  1822  une 
Corporation  des  Déchargeurs  de  houille  au  Canal. 

En  présence  de  ce  réveil  de  l'antique  esprit  corporatif,  les  com- 
pagnonnages se  ressaisirent  eux  aussi.  Les  voici  tout  aussi  turbu- 
lents, tout  aussi  agressifs  que  jamais.  Le  patronat  alarmé  s'empressa 
d'implorer  la  protection  de  la  loi.  On  jugea  qu'un  peu  plus  de  rigueur 
était  devenu  indispensable.  Le  12  octobre  181 5,  le  Gouverneur  de 
la  Province,  comte  Mercy-Argenteau,  avertit  le  maire  de  Bru- 
xelles du  relâchement  qui  s'était  introduit  dans  l'application  des 
lois  ouvrières,  et  notamment  dans  celle  de  l'arrêté  du  9  frimaire 
an  xii,  qui  obligeait  les  ouvriers  travaillant  en  qualité  de  compa- 
gnons ou  de  garçons  à  se  pourvoir  d'un  livret.  Il  estimait  «que  les 
résultats,  produits  jadis  par  cette  loi,  faisaient  sentir  l'extrême 
utilité  de  la  remettre  en  vigueur  ».  Cet  avertissement  produisit 
son  effet.  Le  30  novembre  18  [5,  le  maire,  s'inspirant  des  lois 
antérieures,  publia  un  règlement  ordonnant  que  toute  accepta- 
tion d'un  compagnon  ou  ouvrier  dans  un  atelier  ne  pouvait  se 
faire  que  moyennant  l'exhibition  d'un  bulletin  délivré  par  le 
bureau  central  d'inscription  et  de  placement.  Rauter,  préposé  à  la 
direction  de  ce  bureau,  s'était  d'ailleurs  plaint,  lui  aussi,  dans  son 
rapport  du  13  novembre  18 15,  de  «l'interversion  (sic)  des  ancien- 
nes corporations,  qui  avait  porté  atteinte  à  la  police  d'ordre  des 
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différentes  professions,  en  dépit  des  louables  efforts  qu'avaient 
faits  les  magistrats  pour  remédier  aux  abus  qui  en  étaient  résul- 
tés». Il  avait  signalé  les  agissements  «  d'êtres  de  mauvaise  foi, 
contre  lesquels  s'étaient  récriés  les  fabricants  et  chefs  d'ateliers, 
qui  en  étaient  les  victimes  ». 

Le  rappel  au  respect  des  lois  antérieures  et  des  règlements 
présents  ne  produisit  qu'une  médiocre  influence  sur  l'esprit  des 
compagnons  des  différents  métiers.  Après  comme  avant,  ils  con- 
tinuèrent leurs  conciliabules,  et  même  une  coalition  redoutable 
menaçait  de  se  faire  parmi  les  compagnons  imprimeurs,  «  dans  le 
but  de  faire  augmenter  le  prix  du  travail,  d'imposer  d'autres  condi- 
tions encore  aux  maîtres,  voire  même  de  leur  dicter  la  loi  ».  Le 
4  juin  1816,  la  Municipalité  fit  placarder  sur  les  murs  de  la  Ville, 
l'avis  suivant  : 

«  Les  membres  composant  la  Commission  municipale  de  Bru- 
xelles, informés  que  des  ouvriers,  profitant  des  circonstances 
favorables  au  travail,  se  coalisent  à  l'effet  de  forcer  leurs  maîtres 
à  augmenter  leur  salaire  et  que,  d'un  autre  côté,  des  individus  se 
permettent  d'employer  des  ouvriers,  sans  que  ceux-ci  puissent 
justifier  d'avoir  rempli  leurs  engagements  envers  leur  dernier 
maître,  invitent  les  personnes  lésées  par  pareille  manœuvre  à  se 
présenter  sur-le-champ  devant  un  commissaire  de  police  pour  y 
faire  leur  déclaration  afin  que  les  poursuites  nécessaires  soient 
dirigées  contre  les  délinquants,  et  que  ceux-ci  puissent  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux  à  l'effet  d'y  être  condamnés  aux  peines 
prononcées  par  les  lois,  notamment  par  l'article  415  du  Code 
pénal.  »  L'avis  reproduisit  textuellement  les  menaçantes  disposi- 
tions de  cet  article  415. 

Le  11  décembre  1818,  la  Régence  de  la  ville  de  Bruxelles  se 
vit  obligé  de  revenir  sur  cet  inquiétant  problème.  Elle  élabora  un 
nouveau  règlement,  rappelant  une  fois  de  plus  les  dispositions 
sévères  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  ainsi  que  les  modifications 
y  apportées  par  les  articles  414,   415  et  416  du  Code  pénal. 

Nos  chapeliers,  de  tout  temps  à  l'avant-garde  de  la  masse  coa- 
lisée des  travailleurs,  étaient  sans  nul  doute  visés  par  l'avis 
comminatoire  du  4  juin  18 16,  et  parles  règlements  qui  en  furent 
les  corollaires.  Nous  les  avons  vus  agir  en  l'an  iv,  en  l'an  vi,  en 
en  l'an  xi,  en  l'an  xiii;  nous  les  avons  retrouvés  en  1809,  en  18 16, 
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en  1818,  comme  l'atteste  une  enquête  de  police  ouverte  contre 
des  chapeliers  français  qui  entendaient  boycotter  des  chapeliers 
flamands.  Pour  qui  voudrait  exploiter  les  archives  du  temps,  il  ne 
serait  pas  impossible  de  les  suivre  pas  à  pas,  jusqu'au  moment  où 
l'enquête  industrielle  de  1843-1846  nous  révèle  une  fois  de  plus 
leur  inébranlable  organisation. 

D'ailleurs,  de  1830  à  1842,  leur  situation  ne  devait  pas  être  trop 
pénible.  Pendant  cette  période,  en  effet,  la  classe  ouvrière  s'était 
définitivement  mise  en  branle.  Les  fileurs  de  coton,  qui  s'étaient 
révoltés  une  première  fois  en  1817,  lors  de  l'introduction  d'un 
machinisme  désastreux  pour  eux,  s'ameutèrent  en  août  1837 
contre  des  maîtres  qui  entendaient  réduire  leurs  salaires.  En  1834, 
la  Société  des  maîtres  menuisiers,  ébénistes,  maçons  et plafo?ineurs, 
véritable  syndicat  patronal  de  la  construction,  se  vit  accusée  de 
s'être  assemblée  à  la  Pomme  d'Or,  rue  de  l'Empereur,  aux  fins 
de  s'entendre  sur  une  diminution  de  salaire. 

Dans  une  lettre  intéressante  adressée  au  Roi  par  le  ministre 
Nothomb,  le  20  février  1837,  ce^  éminent  citoyen  insista  sur 
tout  l'intérêt  que  présentait  la  classe  ouvrière,  parla  de  ses  projets 
en  vue  de  contribuer  à  son  amélioration,  et  signala  «  parmi  toutes 
les  combinaisons  nouvelles  qui  avaient  secondé  l'activité  du  mouve- 
ment de  l'industrie  »,  l'existence  d'une  Société  de  mutualité  indus- 
trielle, appelée  à  donner  des  subventions  aux  malades,  une  retraite 
honorable  aux  vieillards. 

Sans  doute,  les  autorités  administratives  relançaient  les  commis- 
saires de  police  pour  les  obliger  à  veiller  à  l'observation  des  lois 
ouvrières  en  vigueur;  elles  leur  enjoignaient  de  perquisitionner 
dans  les  manufactures,  les  fabriques  et  les  ateliers  à  domicile 
afin  de  s'assurer  que  les  ouvriers  fussent  bien  en  possession  du 
livret  et  du  bulletin  de  placement  délivrés  par  le  Bureau  d'ins- 
cription, conformément  à  l'arrêté  du  5  germinal  an  xni,  mais  les 
rappels  nombreux  en  cette  matière,  les  réticences  même  des  chefs 
d'industrie,  attestent  suffisamment  l'inutilité  de  ces  efforts.  Un 
chef  de  fabrique  dénonçait-il  ceux  qui  travaillaient  non  munis  du 
livret  et  du  bulletin  officiels  ?  Signalait-il  ceux  qui  étaient  arrivés 
chez  lui  par  le  canal  d'autres  ouvriers  ?  Aussitôt  tout  le  monde 
désertait  le  travail.  Les  maîtres  chapeliers,  plus  que  tous  autres, 
devaient  avoir  intérêt    à   ménager    les   susceptibilités   de   leurs 
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compagnons.  Le  passé  n'était-il  pas  à  cet  égard  un  grand  ensei- 
gnement pour  eux  ? 

Rien  d'étrange,  par  conséquent,  de  voir  le  compagnonnage  des 
chapeliers,  fortifié  par  une  tradition  constante  et  ininterrompue 
de  solidarité,  se  maintenir  très  ferme  et  s'imposer  à  l'attention 
des  enquêteurs  de  1843.  Voici  comment  ceux-ci  s'expriment  à  son 
sujet  :  «  Les  diverses  spécialités  dont  se  compose  la  fabrication 
des  chapeaux  ont  des  caisses  particulières;  ainsi,  il  en  existe 
une  pour  les  coupeurs  de  poils,  une  pour  les  fouleurs,  une  pour  les 
approprieurs.  Ces  derniers  ont  une  encaisse  de  6,000  francs.  Si  ces 
caisses  n'étaient  destinées  qu'à  venir  au  secours  des  malades  ou  des 
ouvriers  qui,  pour  une  raison  quelconque,  indépendante  de  leur 
volonté,  se  trouvent  momentanément  sans  ouvrage,  nous  ne 
pourrions  qu'applaudir  à  leur  institution;  mais  malheureusement 
les  sommes  qui  v  sont  versées  reçoivent  encore  une  autre  destina- 
tion, elles  servent  souvint  à  favoriser  la  débauche  et  la  coalition. 
Ainsi,  qu'un  fabricant  refuse  de  faire  droit  à  une  augmentation  de 
salaire,  non  seulement  les  ouvriers  abandonnent  en  masse  ses 
ateliers,  mais,  de  concert  avec  leurs  compagnons  des  autres 
fabriques,  ils  surveillent  celle  qu'ils  ont  mise  en  interdit  et  empê- 
chent que  d'autres  ouvriers  aillent  y  travailler  à  un  prix  inférieur. 
Les  apprentis  sont  engagés  par  le  chef,  maisavec  l'assentiment  des 
ouvriers,  qui  ne  permettent  pas  à  un  chef  de  fabrique  de  faire 
plus  d'un  apprenti  tous  les  deux  ans.  C'est  là  un  abus  criant  qu'il 
faut  faire  disparaître,  car  il  place  le  fabricant  sous  la  dépendance 
de  l'ouvrier  »  l. 

Précisément  en  1842,  en  dépit  d'une  ordonnance  communale 
du  26  octobre  1840  qui  avait  rappelé  une  fois  de  plus  les  disposi- 
tions du  Code  pénal,  les  chapeliers  s'étaient  organisés  au  vu  et 
au  su  de  tout  le  monde.  Leur  association  avait  abandonné  son 
ancienne  dénomination  de  Bourse  commune  des  garçons  chape- 
liers pour  adopter  celle  d'Association  de  secours  mutuels  et  de 
prévoyance  des  approprieurs  chapeliers  de  Bruxelles.  C'était  elle 
qui  se  trouvait  en  possession  de  l'encaisse  sociale  de  6,000  francs, 
signalée  par  l'enquête  de  1843-1846. 


1   Enquête  de  1 843-1 846.  Rapport  du  Comité  central  de   salubrité    publique 
de  Bruxelles,  vol.  II,  p.  437. 
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M.  Vandervelde,  en  parlant  des  origines  delà  société  de  résis- 
tance et  de  maintien  de  prix,  fondée  par  les  ouvriers  chapeliers, 
croit  qu'il  y  avait  au  début  du  xixe  siècle  autant  de  mutualités 
qu'il  y  avait  de  spécialités  dans  l'industrie  chapelière. 

A  la  fabrication  tant  du  chapeau  de  feutre  que  du  chapeau  de 
soie  concouraient,  en  effet,  différentes  catégories  d'ouvriers.  Le 
chapeau  de  feutre  en  comptait  deux  :  les  fouleurs  et  les  feutriers [ . 
Le  chapeau  de  soie,  trois  :  les  galetiers,  formant  la  coiffé  ou  la 
galette;  les  monteurs,  appliquante  peluche  de  soie  sur  la  galette; 
les  tournurierSy  achevant  le  chapeau  et  lui  donnant  sa  tournure. 
Suivant  M .  Vandervelde,  ces  cinq  groupes  auraient  constitué  autant 
de  mutualités  distinctes.  Celles-ci  se  seraient  fusionnées  dans  la 
suite  pour  ne  plus  former  qu'un  seul  syndicat,  le  syndicat  actuel 2. 

Cette  évolution  historique  ne  nous  paraît  pas  absolument 
démontrée.  Il  est  vrai  que  l'enquête  industrielle  de  1 843-1 846 
parle  «  des  caisses  particulières  formées  par  les  diverses  spécia- 
lités, dont  se  compose  la  fabrication  des  chapeaux»,  mais  elle  ne 
les  énumère  pas,  et  se  contente  de  citer  à  titre  exemplatif,  la 
caisse  des  coupeurs  de  poils,  celle  des  fouleurs  et  celle  des  appro- 
prieurs. 

Xous  admettons  que  les  coupeurs  de  poils  aient  pu  à  la  rigueur 
constituer  une  caisse  spéciale.  A  la  fin  du  xvnr  siècle,  nous 
remarquons,  en  effet,  qu'ils  n'étaient  pas  forcément  admis  au  sein 
du  compagnonnage;  même  leur  action  ne  corroborait  qu'excep- 
tionnellement celle  des  feutriers;  à  Malines  notamment,  ils  fai- 
saient bande  à  part.  Les  fouleurs,  comme  les  coupeurs  de  poils, 
ont  pu  constituer,  eux  aussi,  un  organisme  particulier  de  pro- 
tection professionnelle  et  philanthropique,  bien  que  nous  n'en 
ayons  trouvé  aucune  trace  \  Il  n'en  était  pas  de  même  des  autres 
groupes,  et  c'est  sur  ceux-ci  que  nous  désirons  attirer  l'atten- 
tion. 

A  bien  observer  l'évolution  technique  du  métier,  la  caisse  des 
approprieurs  devait  comprendre,    au  début  comme  à  la  fin  du 

1  Voir,  en  effet,  plus  haut  les  gravures  représentant  ces  opérations. 

2  Op.  cit.,  I,  p.  26. 

3  Voir  toutefois^/,  cit.,  II,  p.  25,  où  M.  Vandervelde  déclare  avoir  retrouvé 
la  trace  des  Sociétés  de  coupeurs  de  poils  et  de  fouleurs,  mais  sans  donner  des 
raisons.  Peut-être  s'en  tient-il  à  l'enquête  de  1843. 


—  ci   - 

xix,:  siècle,  le  galetier,  le  monteur  et  le  tournurier,  dont  le  con- 
cours combiné  était  indispensable  à  la  fabrication  du  chapeau  de 
soie.  Quant  aux  feutriers,  ils  devaient  faire  partie,  eux  aussi,  et  pour 
des  raisons  historiques,  de  l'association  desapproprieurs.  C'est  que 
les  chapeliers  en  soie  n'ont  fait  qu'hériter  des  traditions  observées 
depuis  deux  cents  ans  et  plus  par  les  feutriers.  Au  début  du 
xixe  siècle,  quand  le  chapeau  de  soie,  tel  que  nous  le  connais- 
sons, fut  créé,  les  chapeliers  nouveaux  ne  séparèrent  pas  immé- 
diatement leurs  intérêts  de  ceux  des  feutriers.  Une  nécessité 
technique  les  obligea  même  à  rester  momentanément  unis  :  le 
feutrier  devait  fournir  au  soyeux  la  cloche  de  feutre  sur  laquelle 
était  appliquée  la  peluche  de  soie.  La  situation  changea  le  jour 
où  la  galette  de  toile  gommée  fut  substituée  à  la  galette  de  feutre. 
Cette  substitution  qui  s'accomplit,  paraît-il,  vers  1830,  amena 
un  profond  changement.  Les  soyeux,  tant  par  leur  importance 
que  par  leur  nombre,  s'emparèrent  de  la  direction  de  l'association 
chapelière.  Les  règlements  de  1842  et  de  1852  ne  semblent  même 
plus  se  préoccuper  des  feutriers.  Ceux-ci  se  retirèrent  définitive- 
ment de  l'antique  association  quand  le  machinisme,  en  réduisant 
leur  travail  manuel  à  sa  plus  simple  expression,  les  eut  refoulés  au 
rang  de  manœuvres  de  fabrique.  Ils  ne  revinrent  qu'en  1886,  iso- 
lément, à  la  suite  de  circonstances  que  nous  allons  narrer  plus 
loin  l. 

Les  Règlements  contemporains. 

Le  syndicat  des  chapeliers  et  les  événements  économiques  du  xixe  siècle. — 
Lien  de  filiation  entre  les  Syndicats  modernes  et  les  anciennes  Bourses. 

Quatre  règlements  généraux  furent  élaborés  dans  le  courant  du 
XIXe  siècle,    en  1842,  en  1852,  en  1880  et  enfin  en  1887  -.  Cha- 

1  Voir  plus  loin,  page  100 

2  Voici  le  titre  exact  de  chacun  de  ces  règlements  : 

1 .  Association  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance  des  appropricurs  chapeliers 
de  Bruxelles.  — ■  Statuts.  —  Bruxelles,  1843,  24  p.  in-8°.  Ce  règlement  fut 
arrêté  en  séance  du  23  juin  1842. 

Le  texte  français  est  suivi  du  texte  flamand  :  Maetschappije  van  zvederzijde 
Hulp  en  Voorzienigheijd  der  toepassers  Hoedemaekers  van  Brussel.  —  Règlement. 
Brussel,  1843,  24  bladz.  in-8°. 

2.  Règlement  de  la  Société  de  l'Union  des  Approprieurs-chapelicrs  de  Bruxelles. 
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cun  d'eux  marque  une  étape  importante  dans  l'histoire  du  syndi- 
cat, et  l'on  peut  croire  que  les  événements  mémorables,  qui 
modifièrent  l'orientation  ouvrière  au  siècle  dernier,  eurent  leur 
contre-coup  sur  leur  élaboration. 

La  période  critique  qu'avaient  inaugurée  pour  nos  institutions 
corporatives  la  loi  Chapeliéet  le  Code  pénal  de  i8io,était  définiti- 
vement passée.  On  respirait  plus  librement.  En  1847,  ^a  première 
Association  internationale  des  Travailleurs  fut  fondée  ici  même, 
dans  un  cabaret,  dit-on,  de  la  Porte  de  Namur,  par  Marx,  Engels, 
Wallau  et  d'autres.  Elle  ne  dut  pas  manquer  d'impressionner 
vivement  les  esprits  de  nos  chapeliers,  syndicalistes  de  vieille 
date.  On  rapporte  que  leurs  alliés,  les  chapeliers  français,  ne 
restèrent  pas  indifférents  au  mouvement  de  1848,  moins  encore 
au  mouvement  communaliste  de  1870,  auquel  ils  sacrifièrent  leurs 
réserves  d'argent.  Nos  chapeliers  belges,  étroitement  unis  à  leurs 
frères  de  France,  gagnés  aux  mêmes  idées  par  cette  fréquentation 
assidue  que  rendait  possible  le  tour  compagnonnique,  devaient 
suivre  avec  un  égal  intérêt  l'évolution  économique  qui  s'accom- 
plissait autour  d'eux.  La  loi  du  3  avril  1851,  en  consacrant  pour 
la  première  fois  la  légalité  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  con- 
tribua selon  toute  apparence  à  l'élaboration  du  règlement  nouveau 
du  Ier  janvier  1852.  Le  droit  de  grève,  reconnu  au  travailleur 
depuis  1867,  permit  aux  chapeliers  de  se  dépouiller  du  voile 
philanthropique  qui  les  couvrait  encore  pour  proclamer  au  grand 
jour  leurs  principes  traditionnels  de  résistance  par  l'interdiction 
et  l'abandon  du  travail.   Enfin  les  troubles  sanglants   de  1886 


Bruxelles,  imprimerie  de  la  veuve  Beugnies,  rue  des  Minimes,   n°  41,    1853, 
24  p.  in-8°. 

Ce  règlement  fut  arrêté  en  séance  du  ir  janvier  1352.  Il  est  suivi  du  texte 
flamand  :  Règlement  van  de  Maatschappij  van  eendracht  der  Hoedemaekers  te 
B  r  usse  l. 

3.  Règlement  de  la  Société  de  l'Union  philanthropique  des  ouvriers  cliapeliers  de 
Bruxelles.  Bruxelles,  imprimerie  Jamin  et  Coosemans,  Grand-Sablon,  41, 
1880,  in-8°,  16  p. 

4.  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  chapeliers  de  Bruxelles.  —  Statuts. 
Bruxelles,  imprimerie  L. -G.  Laurent,  29,  rue  Camusel,  1887,  petit  in-8°  de 
14  p. 

5.  Règlement  de  la  Société    de   l'Union  philanthropique  des  ouvriers  chapeliers 
de  Bruxelles.    Bruxelles,  imprimerie  L.-G.  Laurent,  29,    rue  Camusel,    ii 
Ce  règlement  a  été  arrêté  en  séance  du  Ier  avril  1887. 
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eurent  une  telle  répercussion  sur  la  constitution  fondamentale 
de  l'Association  chapelière,  qu'en  1887  une  transformation  radi- 
cale s'accomplit  :  la  séparation  des  intérêts  mutualistes  d'avec  les 
intérêts  professionnels. 

Le  Règlement  de  1842 

Le  règlement  du  23  juin  1842  est  le  plus  ancien  des  règlements 
contemporains  connus.  M.  Vandervelde  parle  d'un  règlement  de 
1838,  date  à  laquelle  il  fait  remonter,  nous  ne  savons  trop  pour- 
quoi, la  fusion  des  feutriers  et  des  soyeux  ainsi  que  la  constitution 
de  la  première  société  de  résistance  parmi  les  chapeliers1.  Surpris 
sans  doute  de  voir  apparaître  les  chapeliers  parfaitement  organi- 
sés, dès  1842,  à  une  époque  où  l'association  ouvrière  n'était  éclose 
nulle  part  encore,  cet  économiste  aura  cru  devoir  supposer  que 
cette  concentration,  si  bien  définie  et  si  ferme,  n'a  pu  s'effectuer 
d'emblée.  Il  croit  utile  de  rappeler  en  cette  circonstance  l'action 
des  chapeliers  de  Lokeren,  qui  les  premiers,  à  son  avis,  auraient 
fondé  une  mutualité  et  qui  même  auraient  envoyé,  en  1820,  des 
ouvriers   à   Bruxelles   pour  y   fonder  la  chapellerie. 

Notre  étude  écarte  désormais  ces  explications.  Reportant  dans 
le  lointain  du  passé  historique  l'origine  de  notre  compagnonnage, 
elle  nous  le  présente  muni  d'un  programme  invariable,  appliqué 
dans  la  première  moitié  du  xixe  siècle,  comme  il  l'avait  été 
an  xvne. 

Il  n'y  a  point  de  mouvement  syndical  nouveau  au  XIXe  siècle, 
il  n'y  a  que  la  continuation  logique  d'un  mouvement  inauguré 
déjà  sous  l'ancien  régime.  Et  qu'on  y  prenne  garde.  Le  lien  com- 
pagnonnique  que  la  loi  n'a  pu  rompre  parmi  les  chapeliers  ne 
s'est  pas  maintenu  que  là.  Que  sont,  par  exemple,  ces  cordonniers 
d'Iseghem  que  nous  trouvons  organisés  en  1840,  usant  à  l'endroit 
du  patronat  des  mêmes  armes  de  combat  que  les  chapeliers  et 
proclamant  à  leur  exemple  l'hérédité  professionnelles?  Ce  sont,  à 


1  Op.  cit.,  \,  p.  30. 

2  L' Industrie  de  la  cordonnerie  en  pays  flamand,  par  le  baron  Gilles  de 
Pélichy,  p.  20.  (Industries  à  domicile,  monographies  publiées  par  l'Office  du 
Travail.  Bruxelles,  1900.) 
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n'en  pas  douter,  les  continuateurs  directs  du  compagnonnage 
d'autrefois.  S'ils  succombent  en  1860,  c'est  à  la  suite  de  l'établis- 
sement d'une  fabrique,  dont  le  machinisme  ingénieux  détruit 
leur  manufacture,  tant  il  est  vrai  que  ce  qui  a  consommé  la  ruine 
de  nos  anciennes  corporations,  ce  sont  non  les  lois,  mais  les  révo- 
lutions industrielles. 

Pour  expliquer  l'apparition  du  règlement  de  1842,  il  n'est  donc 
pas  nécessaire  de  recourir  à  des  hypothèses,  moins  encore  à  l'in- 
tervention des  chapeliers  de  Lokeren.  Cette  apparition  s'explique 
toute  seule  si  l'on  consulte  l'histoire.  Loin  d'inaugurer  un  ordre 
nouveau,  le  règlement  de  1842  ne  fait  que  perpétuer  un  ordre 
fort  ancien.  Toute  son  économie  se  ressent  d'ailleurs  de  ce  que 
fut  de  tout  temps  le  compagnonnage.  Extérieurement  envisagé, 
il  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'un  règlement  de  mutualité.  Calqué 
en  tous  points  sur  les  statuts  antérieurs,  il  ne  laisse,  comme  eux, 
rien  transpirer  de  la  solide  organisation  de  défense  professionnelle 
que  sa  philanthropie  s'applique  à  cacher.  Tout  au  plus  parle-t-il 
de  la  nécessité  d'un  apprentissage  régulier,  de  l'obligation  d'avoir 
un  livret  de  capacité,  mais  à  cela  se  bornent  ses  exigences  éco- 
nomiques. Son  but  avoué  est  bien  mutuelliste  :  protéger  les  mem- 
bres contre  deux  éventualités  fâcheuses,  la  maladie  et  le  chô- 
mage. La  loi,  redevenue  clémente  pour  le  travailleur  associé,  se 
tut  en  présence  d'un  but  aussi  louable. 

A  côté  des  secours  accordés  aux  malades,  aux  infirmes,  aux 
chômeurs,  le  règlement  de  1842  octroie  un  subside  à  la  famille 
du  membre  décédé,  il  prescrit  à  tous  l'obligation  d'assister  au 
service  funèbre,  d'accompagner  le  frère  défunt  à  sa  dernière 
demeure,  même  il  ordonne  la  célébration  aux  frais  de  la  caisse 
d'une  messe  de  requiem.  Toutes  ces  dispositions  sont  pieusement 
reprises  des  statuts  antérieurs.  Rapprochons-les  de  celles  que  nous 
trouvons  inscrites  dans  le  règlement  revisé  de  1782.  Ici  nous 
lisons  :  Art.  10.  On  fera  faire  pour  le  compagnon  décédé  un  cer- 
cueil aux  frais  de  la  caisse,  de  même  aussi  un  service  funèbre. 
Art.  12.  La  caisse  donnera  10  sous  pour  la  célébration  d'une 
messe.  Art.  13.  Tous  les  compagnons  assisteront  au  service  funè- 
bre ainsi  qu'à  la  messe,  ils  seront  tenus  d'aller  à  l'offrande,  sous 
peine  de  6  sous  d'amende.  Dans  le  règlement  de  l'Association 
de  secours   mutuels    et    de   prévoyance   de    1842   nous  lisons  : 
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Art.  j8.  En  cas  de  décès  d'un  associé,  sa  femme,  ses  enfants  ou  sa 
famille  recevront  21  francs  au  lieu  de  9.  Art.  79.  L'Association 
fera  célébrer  un  service  funèbre  pour  le  repos  de  l'âme  du  défunt. 
Art.  80.  Tous  les  associés  sont  tenus  d'assister  à  ce  service  sous 
peine  de  1  franc  d'amende.  On  le  voit,  le  règlement  de  1842 
remonte  incontestablement  au  type  de  1782,  lequel,  à  son  tour, 
dérive  d'un  type  plus  ancien.  En  remontant  les  siècles,  il  ne  serait 
pas  impossible  peut-être  d'aboutir  à  un  architype,  dont  les  traits 
fondamentaux  ne  s'écarteraient  guère,  nous  en  sommes  con- 
vaincu, de  ceux  qui  distinguent  les  types  subséquents.  Peut-être 
bien  aussi  le  règlement  de  1842  remonte-t  il  à  celui  de  1782  par 
type  interposé.  En  effet,  entre  1782  et  1842  des  changements  de 
détail  semblent  avoir  été  introduits.  La  finale  de  l'article  y 8  le 
laisse  entrevoir  :  la  famille  du  défunt  recevra  21  francs  au  lieu  de 
g  francs.  Xon  seulement  on  compte  en  francs  et  non  plus  en  sous, 
mais  d'où  vient  ce  taux  de  9  francs  précédemment  octroyé?  Il 
ne  peut  appartenir  au  règlement  de  1782,  mais  à  un  règlement 
intermédiaire  perdu,  à  moins  que  dans  la  pratique  on  n'ait  con- 
verti en  francs  une  somme  précédemment  en  sous.  D'autre  part, 
il  n'est  plus  question  du  cercueil,  dont  la  dépense  incombait, 
suivant  les  statuts  de  1782,  à  la  caisse  commune.  Le  subside  de 
9  francs,  porté  à  21  francs  en  1842,  remplaça  peut-être  le  coût  de 
ce  cercueil. 

Remarquons  enfin  que  le  règlement  de  1842  abandonna  la 
vieille  dénomination  de  Bourse  ou  Boîte  des  garçons  chapeliers 
qui  avait  caractérisé  dès  l'origine  l'institution  campagnonnique, 
pour  adopter  celle  plus  moderne  à! Association  de  secours  mutuels 
et  de  prévoyance  des  approprieurs  chapeliers.  Les  mots  secours 
mutuels  sont  clairs,  mais  que  signifie  le  mot  prévoyance  dans  ce 
vocable  social  ?  La  signification  en  est  grande  pour  qui  comprend 
l'organisation  intime  de  l'institution.  Aujourd'hui,  la  caisse  dite 
de  prévoyance  est  celle  où  sont  versées  les  cotisations  destinées  à 
former  le  fonds  de  grève.  Sous  l'ancien  régime,  des  taxes  extraor- 
dinaires étaient  levées  parmi  les  compagnons  dans  le  but  d'ali- 
menter la  caisse  de  résistance.  En  1842,  la  prévoyance  visée  est 
tout  simplement  celle  qui  consiste  à  réunir  les  fonds  indispen- 
sables à  la  grève  l. 

1  M.  Vandervelde  croit  que  les  statuts  des  chapeliers  ont  servi  de  modèle  à 
ceux  des  compositeurs-lithographes,   élaborés  en  1842  et  complétés  en  1857, 
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Le  règlement  de  1852.  —  Premiers  changements. 

Le  règlement  du  23  juin  1842  resta  debout  pendant  dix  ans. 
Le  iel  janvier  1852,  les  chapeliers  arrêtèrent  un  nouveau  règlement 
conçu  dans  un  esprit  profondément  différent.  La  révolution  de 
1848  s'était  accomplie  en  France,  l'Association  internationale  des 
travailleurs  s'était  affirmée,  une  loi  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  avait  été  promulguée  en  Belgique  quelques  mois  aupara- 
vant, tout  semblait  encourager  le  travailleur  à  marcher  d'un  pas 
plus  rassuré  dans  la  voie  du  syndicalisme.  Aussi  le  règlement  de 
1852  n'hésite  pas  à  se  dépouiller  de  ses  apparences  purement 
mutuellistes  pour  s'affirmer  dans  certaines  de  ses  parties  comme 
règlement  franchement  professionnel.  La  raison  sociale  s'est 
modifiée  une  fois  encore  :  Société  de  l 'Union  des  approprieurs- 
chapeliers  de  Bruxelles,  et  non  plus  Associatio?i  de  secours 
mutuels  et  de  prévoyance.  Immédiatement,  dès  l'article  Ier,  il  est 
déclaré  sans  détours  que  c'est  la  Société  qui  sera  l'intermédiaire 
obligatoire  entre  l'employeur  et  l'employé  :  Tout  récipiendaire 
devra,  pour  se  présenter  dans  les  fabriques,  se  procurer  préala- 
blement une  carte  au  siège  de  la  Société.  Les  articles  72  à  75  s'oc- 
cupent de  l'apprentissage.  Obligatoire,  comme  il  Tétait  aupa- 
ravant déjà,  il   est    soumis   au  contrôle    direct    de   la    Société  : 


et  que  de  là,  leurs  dispositions  adaptées  aux  conditions  spéciales  d'existence 
des  autres  branches  d'industrie,  ont  passé  dans  les  statuts  de  toutes  les  sociétés 
de  maintien  de  prix  d'origine  plus  récente  ;  (t.  II,  p.  34).  Il  ajoute  en  annexe 
de  son  important  travail  sur  les  Associations  professionnelles  (t.  Ier,  p.  240-253) 
une  statistique,  indiquant  la  date  de  fondation  des  différentes  sociétés. 

Voici  les  plus  anciennes  :  l'Union  philanthropique  des  chapeliers,  1838  (?) — 
Association  libre  des  compositeurs-typographes.  1842.  —  Doreurs,  1849.  — 
Association  des  orfèvres-bijoutiers,  1852. —  La  fraternelle  des  tailleurs,  1855, 
—  Société  des  compagnons  bronziers,  1865.  —  Menuisiers,  1865.  —  Collecti- 
vité des  gantiers,  1867.  —  Association  des  cigariers,  1867.  —  Lithographes, 
1877,  etc-  Depuis  cette  époque, le  mouvement  syndical  s'est  considérablement 
accentué. 

Il  serait  intéressant  de  rechercher  si  toutes  ces  associations  constituent 
réellement  des  nouveautés.  Plusieurs  d'entre  elles  se  rattachent  peut-être  bien 
à  des  Bourses  anciennes  préexistantes.  Rappelons-nous  seulement  la  coalition 
des  compagnons-imprimeurs  redoutée  en  1 8 1 6  (p.  87:),  la  Société  des  maîtres 
menuisiers  (voir  p.  5^.). Cette  dernière  n'est-elle  pas  la  continuation  de  la  cor- 
poration devenue  déjà  sous  l'ancien  Régime  une  institution  presque  exclusive- 
ment patronale  ? 
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«Voulant,  dans  l'intérêt  des  apprentis,  le  moins  de  chômage  pos- 
sible, la  Société  se  charge  de  lui  enseigner  au  moins  deux  parties 
de  l'état,  et  dans  l'ordre  suivant  :  première  année  à  la  gallète; 
deuxième  année  au  montage;  troisième  année  au  béuéfice  du 
patron.  Il  sera  facultatif  au  patron  de  supprimer  la  première 
année  de  galtier  pour  la  remplacer  par  la  tournure.  »  Deux  socié- 
taires témoigneront  de  l'achèvement  sérieux  de  cette  instruction 
professionnelle  :  «  Celui  qui  sortira  de  l'apprentissage  devra,  pour 
se  faire  recevoir  membre  de  la  Société,  se  munir  d'un  livret  en 
règle  et  du  témoignage  de  deux  sociétaires  de  la  fabrique  où  il  a 
fini  son  apprentissage,  qui  attesteront  que  rien  ne  s'oppose  à  son 
admission.  »  Ainsi  donc  l'apprentissage,  déjà  auparavant  soustrait 
de  fait  à  l'intervention  du  patronat,  est  ici  statutairement  dévolu 
aux  compagnons.  Impossible  à  un  chapelier,  non  muni  d'un 
livret  en  règle,  de  se  faire  recevoir  dans  une  fabrique.  Ce  serait  la 
guêpe  dans  une  ruche,  la  grève  immédiate,  si  le  patron  s'obsti- 
nait à  garder  un  tel  employé. 

L'article  jj  du  règlement  de  1842,  en  stipulant  que  tout  associé 
sans  besogne  recevrait  un  secours  de  voyage  de  10  francs  pour 
lui  permettre  d'aller  chercher  du  travail  à  l'étranger,  faisait  allu- 
sion à  cet  antique  usage  de  secourir  les  compagnons  passants.  Le 
règlement  de  1852  s'occupe  en  détail  de  ce  devoir  fraternel  qu'on 
appelle  dans  le  langage  chapelier  le  service  du  viatique.  Il  s'étend 
aussi  sur  le  rôle  du  compagnon  de  tour,  chargé  de  guider  le  frère 
étranger  l. 

International,  presque  dans  ses  origines,  le  compagnonnage 
assure  à  tout  compagnon  voyageur  aide  et  protection.  Il  suffit  à 
ce  dernier  de  justifier  qu'il  est  membre  d'une  société  reconnue 
pour  être  reçu,  à  bras  ouverts,  à  l'auberge  de  la  Mère.  Qu'il  y  soit 
nourri  et  couché  aux  frais  de  la  caisse  pendant  24  heures,  pendant 
48  heures  s'il  intervient  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  ordonne 
l'article  84.  Et  les  articles  83,  85  à  89  continuent  à  se  préoc- 
cuper du  sort  de  l'arrivant  :  Un  compagnon  de  tour  ou  de  devoir 
le  pilotera  en  ville,  il  le  conduira  dans  les  fabriques  où  il  peut 
espérer  le  faire  embaucher;  s'il  ne  parvient  pas  à  le  caser,  il  lui 
donnera  le  viatique,  au  moins  deux  francs,  pour  l'aider  à  gagner 

1   Voir  pour  l'Ancien  Régime,  page  27. 
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la  ville  la  plus  proche.  Rendront  le  tour,  les  compagnons  dans 
l'ordre  suivant  :  i°  les  sociétaires  qui  auraient  encouru  une 
amende  extraordinaire;  2°  les  sociétaires  sortant  d'apprentissage; 
3°  les  arrivants  placés  à  Bruxelles  et  travaillant  pendant  plus  de 
quatre  semaines. 

Si  le  règlement  de  1852,  ens'occupant  ouvertement  des  intérêts 
professionnels  de  ses  adhérents,  s'éloigne  du  règlement  de  1842, 
il  s'en  rapproche  pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  mutuel- 
listes.  Il  maintient  même  à  cet  égard  les  dispositions  déjà  édic- 
tées relatives  aux  secours  octroyés.  Il  n'oublie  pas  non  plus 
l'obligation  de  rendre  au  frère  défunt  les  derniers  honneurs, 
même  il  la  précise  dans  ses  articles  78  à  81  :  «  Les  sociétaires 
assisteront  à  l'enterrement  et  suivront  le  défunt  jusqu'à  sa  der- 
nière demeure;  un  appel  sera  fait  à  la  mortuaire,  ceux  qui  ne  s'y 
trouveront  pas  à  la  levée  du  corps,  seront  amendables  d'un  franc; 
un  second  appel  sera  fait  au  cimetière,  ceux  qui  ne  s'y  trouveront 
pas,  un  franc  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent.  » 

Un  changement  notable  est  survenu  pourtant  ici  encore.  Il  n'est 
plus  question  de  la  présence  des  sociétaires  à  l'église  ni  même  du 
service  funèbre  dont  la  Société  supportait  antérieurement  les  frais. 
Par  contre,  l'indemnité  accordée  à  la  famille  est  augmentée.  Elle 
est  portée  de  21  francs  à  30  francs,  et  comme  l'exigeaient  les 
règlements  de  l'ancien  régime,  le  cercueil  est  fourni  à  nouveau  aux 
frais  communs  :  «  Art.  y6.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  sa 
femme,  ses  enfants  ou  sa  famille  recevront  30  francs  au  lieu  de 
neuf1.  Art.  yj.  La  bière  ainsi  que  1  enterrement,  seront  payés 
par  la  Société  ».  Le  tout  cependant  n'est  pas  une  pure  libéralité. 
L'article  78  dispose  :  «  Chaque  membre  cotisera,  outre  la  coti- 
sation ordinaire,  1  franc  pour  frais  d'enterrement.  » 


1  II  fallait  dire  manifestement^  lieu  de  21,  puisque  l'article  78  du  règlement 
de  1842,  portait  déjà  :  «  En  cas  de  décès  d'un  associé,  sa  femme,  ses  enfants 
ou  sa  famille  recevront  21  francs  au  lieu  de  neuf.  »  Ceci  démontre  que  le 
rédacteur  du  règlement  de  1852  s'est  servi  non  seulement  du  règlement  immé- 
diatement antérieur  de  1842,  mais  d'un  autre  règlement  encore,  où  il  aura  lu 
la  somme  de  neuf  francs,  règlement  qui  aura  servi  également  au  rédacteur  du 
règlement  de  1842.  En  comparant  les  différents  règlements  élaborés  dans  le 
courant  du  xixe  siècle,  nous  y  avons  relevé  certaines  distractions  et  négligences 
provenant  de  l'utilisation  de  différents  règlements  antérieurs  lors  d'une  rédac- 
tion nouvelle. 
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RÈGLEMENT   DE    1880. 

Ce  règlement  du  Ier  janvier  1852  ne  fut  pas  soumis  de  sitôt  à 
une  revision.  En  1880  seulement  une  nouvelle  rédaction  fut 
faite,  mieux  adaptée  aux  exigences  du  moment,  mais  sans 
marquer,  comme  les  statuts  antérieurs,  un  point  tournant  dans 
l'évolution  professionnelle  du  syndicat.  Ce  ne  fut  que  sept  ans 
plus  tard  que  dut  s'accomplir  une  révolution  décisive. 

RÈGLEMENTS  DE  1887.  — ORIENTATION  NOUVELLE. 

En  1887,  quelques  mois  après  les  troubles  sanglants  qui  avaient 
fini  par  faire  comprendre  à  la  législature  l'urgente  nécessité  de 
s'occuper  du  sort  du  travailleur,  nos  chapeliers  modifièrent  radi- 
calement leur  charte  fondamentale.  L'union,  sous  une  même  raison 
sociale,  des  intérêts  professionnels  et  mutuellistes  fut  déclarée 
rompue.  Deux  groupements  apparurent,  distincts  l'un  de  l'autre, 
quoique  composés  des  mêmes  personnes  :  la  Société  de  l'Union 
philanthropique  des  ouvriers  chapeliers  et  la  Société  de  secours 
mutuels  des  ouvriers  chapeliers,  toutes  deux  régies  par  un 
règlement  spécial. 

L'élaboration  des  nouveaux  statuts,  arrêtés  en  séance  générale 
du  ier  avril,  avait  été  précédée  de  discussions  et  de  décisions  dans 
le  but  de  faire  rentrer  les  feutriers  au  sein  du  syndidat. 

Les  feutriers,  nous  l'avons  dit  déjà  l,  s'étaient  retirés  du  compa- 
gnonnage, lorsque  les  so}7eux  n'eurent  plus  besoin  de  leurs  cloches 
de  feutre,  et  surtout  lorsque  le  machinisme  eut  simplifié  à  ce 
point  le  travail  manuel  qu'un  apprentissage  était  devenu  inutile. 
Pour  Bruxelles,  ce  fut  la  fabrique  Vimenet  qui  bouleversa  la 
chapellerie  de  feutre.  Elle  substitua  des  manœuvres  nombreux 
aux  ouvriers  à  la  main,  et  un  quart  de  siècle  lui  suffit  pour  créer 
dans  l'industrie  chapelière  un  prolétariat  de  fabrique  misérable, 
désorganisé,  contrastant  péniblement  avec  le  groupe  des  chape- 
liers à  la  main,  des  soyeux  surtout.  L'enquête  industrielle  de 
1886  dévoile  leur  lamentable  situation  morale  :  «  50  p.  c.  ne 
savent  ni  lire  ni  écrire,  en  fait  de  culte,  ils  ne  pratiquent  que 
celui  du  schnick  ;  le  quart  de  leur  budget  est  dépensé  en  boissons 

1   Voir  plus  haut  page  91. 
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alcooliques;  il  y  a  vingt-deux  débits  de  boissons  à  gauche  et  à 
droite  de  la  fabrique,  sur  un  espace  de  soixante  mètres;  les 
9  p.  c.  des  enfants  sont  illégitimes;  le  degré  de  moralité  baisse 
constamment.  »  Entre-temps,  les  chapeliers  à  la  main  s'étaient 
maintenus  dans  une  sphère  sociale  plus  élevée,  ils  vivaient  moins 
comme  des  artisans  que  comme  des  petits  bourgeois.  Tandis  que 
leurs  anciens  frères  et  sociétaires  gagnaient  de  25  à  30  francs  par 
semaine,  ils  parvenaient  à  réaliser  aisément  leurs  10  francs  par 
jour.  Ils  étaient  disciplinés,  fiers  d'allure  et  de  caractère,  formés 
techniquement  par  un  long  apprentissage,  intellectuellement  par 
des  études  prolongées  jusqu'à  quinze  ans  l. 

Telle  était  la  situation  lorsqu'en  1886,  X  Union  philanthro- 
pique des  chapeliers,  tout  entière  aux  mains  des  ouvriers  en 
chapeaux  de  soie,  résolut  de  modifier  sa  tactique,  d'élargir  ses 
cadres  et  de  provoquer  l'affiliation  des  ouvriers  de  la  fabrique 
Vimenet.  En  assemblée  générale  du  21  décembre  1886,  elle 
décida  de  dispenser  des  droits  d'entrée  de  100  francs,  tous  ceux 
qui  voudraient  s'inscrire,  et  fixa  à  quinze  jours  la  durée  de  cette 
amnistie.  Elle  demanda  en  même  temps  à  M.  Vimenet  d'autoriser 
ses  ouvriers  à  entrer  dans  ses  cadres,  lui  donnant  l'assurance  for- 
melle de  ne  soutenir  en  aucune  façon  les  grèves  qui  pourraient 
éclater  dans  sa  maison. 

Si  l'on  voulait  voir  affilier  les  fouleurs  et  les  feutriers,  il  fallait 
refondre  le  règlement  et  garantir  aux  nouveaux  venus  leur  part 
dans  la  direction  des  affaires  sociales.  Ce  fut  alors  que  s'accomplit 
le  dédoublement  de  la  société  première  en  deux  groupements 
distincts,  l'un  professionnel,  l'autre  mutuelliste.  Le  Ier  avril  1887, 
en  assemblée  plénière,  on  vota  le  règlement  attendu.  Le  syndicat 
adopta  comme  raison  sociale  Société  de  V  Union  philanthropique 
des  ouvriers  chapeliers  de  Bruxelles  ~.  La  mutualité  s'appela 
Société  de  Secours  mutuels  des  ouvriers  chapeliers  de  Bruxelles. 

L'article  14  du  règlement  professionnel  déclarait  que  l'industrie 
chapelière  comprendrait  à  l'avenir  cinq  catégories  :  les  fouleurs  et 

1  E.  Vandervelde,  Op.  cit.,  I,  page  25. 

2  Ce  règlement,  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  fut  signé  par 
L.  Cabeke,  secrétaire,  et  par  L  Dufeys,  J.  Dufeys,  Sermont,  J.  Van  Loon, 
Godard,  Van  Bellingen,  A.  Serverius,  E.  Motteux,  Van  Humbeeke,  Caby, 
J.  Neyns,  P.  Vanderperren  et  Wyns,  membres  de  la  Commission . 
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les  feutriers,  les  galetiers,  les  monteurs  et  les  tournuriers  ;  les  deux 
premières  s'occupant  du  chapeau  de  feutre,  les  trois  autres  du 
chapeau  de  soie.  Chacune  d'elles  pourrait  élire  ses  délégués,  au 
nombre  de  trois, sauf  les  monteurs  qui  en  éliraient  quatre,  soit  en 
tout  seize  délègues,  dont  la  réunion  formerait  la  Commission  de 
la  Société.  En  outre,  un  Bureau,  composé  d'un  secrétaire,  de 
deux  trésoriers,  d'un  trésorier-adjoint  et  de  deux  commissaires, 
serait  chargé  de  l'administration  du  syndicat.  L'intérêt  d'un  chacun 
se  trouvait  ainsi  garanti. 

Malgré  ces  réformes,  l'appel  fait  aux  ouvriers  de  la  fabrique 
Vimenet  resta  sans  grand  écho.  Quelques  membres  seulement  se 
rirent  inscrire,  encore  que  plusieurs  cessèrent  de  payer  leur  coti- 
sation au  bout  de  quelques  semaines.  Aujourd'hui,  parmi  les 
quarante  membres  qui  composent  l'effectif  syndical,  il  n'y  en 
a  que  quatre  qui  soient  feutriers  et  qui  aient  appartenu  à  l'ancienne 
fabrique  Vimenet  l.  C'est  que  les  fouleurs  et  les  feutriers  étaient 
trop  différents  des  chapeliers  à  la  main,  tant  par  leurs  intérêts  que 
par  leur  éducation  et  leur  situation  sociale,  pour  pouvoir  vivre 
encore  côte  à  côte  dans  un  même  syndicat.  Obéissant  au  mouve- 
ment général  qui  entraîne  la  population  ouvrière  des  fabriques 
vers  l'association,  ils  ont  créé  depuis,  le  ier  mai  1901,  un  syndicat 
particulier  sous  le  nom  de  Syndicat  des  fouleurs  et  feutriet s-chape- 
liers  de  l'agglomération  bruxelloise  2.  Ce  syndicat  est  affilié  au 
Parti  ouvrier  et  à  la  Commission  syndicale,  dont  il  adopte  les  pro- 
grammes dans  toute  leur  étendue,  avec  l'interdiction  formelle  de 
pouvoir  même  jamais  discuter  la  question  de  la  désaffiliation. 
L'article  4  du  règlement  annihile  en  ces  termes  sa  liberté  d'ac- 
tion :  La  proposition  de  desaffiliation  du  parti  ouvrier  ne  pourra 


1  La  fabrique  Vimenet,  qui  était  installée  à  Cureghem,  n'existe  plus.  Elle  a 
été  transférée  à  Ruysbroeck  et  constituée  en  société  anonyme. 

2  Statuts  imprimés  à  Bruxelles,  chez  Du  Bois,  rue  Odon,  5.  Le  siège  social 
est  A  la  Maison  Ronge,  rue  d'Allemagne,  n°  181.  A  côté  de  ce  syndicat,  nous 
en  avons  trouvé  un  autre,  également  de  création  récente,  Y  Association  des 
chapeliers  feutriers  et  pailleurs,  dont  le  siège  social  est  établi  A  la  Ricche,  rue 
des  Pierres.  Ces  deux  syndicats,  il  est  inutile  de  le  répéter,  n'ont  évidemment 
aucune  attache  historique  avec  celui  qui  nous  occupe.  En  1901,  il  y  eut  une 
grève  parmi  les  chapeliers  de  fabrique.  Les  patrons  syndiqués  prononcèrent 
contre  eux  le  lock-out.  Voir  les  journaux  de  fin  novembre  1901. 
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jamais  rire  discutée.  Et  le  règlement  finit   par  ces  recomman- 
dations : 

i .  «  Les  membres  sont  moralement  engagés  à  lire  un  des  jour- 
naux du  parti. 

2.  »  Il  leur  est  spécialement  recommandé  de  se  fournir  pour 
tous  les  besoins  du  ménage  aux  coopératives  du  parti. 

3.  »  De  faire  une  propagande  active  et  incessante  pour  la  lec- 
ture des  brochures  et  journaux,  celle-ci  ne  pouvant  qu'amener  de 
nouveaux  adhérents  ». 

Le  parti  ouvrier  sollicita   également   Y  Union  philanthropique 
des  ouvriers  chapeliers  à   adhérer  à   son   programme,  mais    elle 
refusa.  Réfractaire  à  toute  centralisation  syndicale,  elle  entend 
poursuivre  un  but  uniquement  professionnel  et  non   point  poli- 
tique. A  l'instar  des  Trades  Unions  anglaises,  elle  estime  qu'une 
doctrine  politique  unique  ne  doit  pas  se  trouver  à  la  base  du  syn- 
dicalisme. Elle  admet  toutes  les  doctrines.   La   seule  obligation 
qu'elle  impose  à  ses  membres,  c'est  qu'ils  ne  les  discutent  point 
dans  ses  séances.  Déjà,  en  1842,  elle  avait  édicté  cette  mesure  : 
«  Celui   qui,    en    séance,    s'entretiendra    d'affaires    politiques, 
encourra   une  amende  de  2  francs,   et  sera  exclu  en  cas  de  réci- 
dive ».    En   1887,    elle  réitère  cette  défense,  et  dans  l'article  26 
de  son  règlement,   porte   l'amende  de    2    à  5   francs.  En  outre, 
elle  défend  strictement  de  s'entretenir,   en  dehors  des  séances, 
des  questions  concernant  le  travail  ou  les  intérêts  de  la  Société. 

Si  Y  Union  a  refusé, et  refuse  encore, de  s'affilier  au  parti  ouvrier, 
ce  n'est  pas  uniquement  en  vertu  d'une  conviction  personnelle  à 
ses  membres.  Elle  voudrait  répondre  à  l'appel  socialiste  qu'elle 
ne  le  pourrait  pas.  C'est  qu'à  la  différence  des  autres  syndicats, 
elle  ne  constitue  pas  un  groupement  purement  local.  Elle  fait 
partie  d'une  association  internationale  répandue  sur  les  deux 
hémisphères;  elle  ne  peut  dès  lors  s'engager  politiquement  que  du 
consentement  de  tous.  Des  groupes  frères  fonctionnent  dans  les 
principales  villes  d'Europe  et  d'Amérique,  à  New-York,  à  Lon- 
dres, à  Paris,  à  Berlin,  à  Milan.  En  France  surtout  les  compa- 
gnonnages sont  nombreux.  Il  en  existe  à  Lyon,  à  Bourg-de-Péage, 
à  Essonne,  à  Albi,  à  Douai.  Le  compagnonnage  allemand  le  plus 
proche  est  celui  de  Cologne.  Un  lien  fédéral  les  unit  les  uns  aux 
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autres.  Ils  s'écrivent  et  reçoivent  réciproquement  leurs  compa- 
gnons. On  comprend  dès  lors  qu'aucun  groupement  local  ne 
désire  rompre  une  pareille  alliance,  et  ce  serait  peut-être  la  rup- 
ture pour  notre  syndicat  bruxellois  s'il  entendait  subordonner  à 
la  politique  son  programme  économique  traditionnel  '. 

Bien  que  l'appel,  lancé  aux  ouvriers  fouleurs  et  feutriers  de  la 
fabrique  Vimenet  n'eut  point  été  suivi  du  résultat  espéré,  le 
double  règlement  de  1887  ne  fut  pas  rapporté,  et  aujourd'hui 
encore  il  est  appliqué. 

Le  règlement,  qui  régit  Y  Union  philanthropique  y  s'occupe  d'in- 
térêts purement  professionnels.  Fait  exclusivement  pour  des 
ouvriers,  il  exclut  systématiquement  les  patrons.  Quiconque 
change  d'état,  ou  prend  un  établissement  pour  son  compte,  doit 
cesser  de  faire  partie  du  syndicat.  S'il  désire  rentrer,  il  doit  faire 
un  nouveau  noviciat  de  deux  mois  pour  chaque  année  d'absence, 
et  s'il  s'est  écoulé  trois  années  révolues  depuis  son  départ,  il  est 
considéré  comme  simple  candidat,  obligé  de  payer  à  nouveau 
l'inscription  et  de  recommencer  son  noviciat.  L'article  42  du 
règlement  de  1842  le  voulait  déjà  ainsi,  et  les  règlements  posté- 
rieurs ne  firent  que  répéter  ce  qui  était  de  tradition. 

Une  des  questions  les  plus  importantes,  qui  soit  réglée  et  tran- 
chée dans  le  règlement  de  1887,  est  celle  de  l'apprentissage.  La 
Société  s'arroge  le  droit  exclusif  de  faire  des  apprentis,  et  même 
plus,  elle  édicté  dans  l'article  69  ce  principe  exorbitant  :  La 
Société  ne  tolère  comme  apprentis  que  les  fils  ou  les  frères  des 
sociétaires.  Encore  ce  principe  n'est-il  appliqué  qu'avec  des  réser- 
ves en  ce  qui  concerne  les  fils  de  patrons  :  «  Les  fils  de  patrons 
jouiront  de  cet  avantage  aussi  longtemps  que  la  situation  ne  sera 
pas  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Société  ».  Et  de  même  que 
jadis  la  Corporation  avait  limité  le  nombre  des  apprentis  admis- 
sibles dans  un  atelier,  X Union  d'aujourd'hui  stipule:  «  On  ne 
pourra  toutefois  y  en  avoir  deux  dans  une  même  maison  ».  On  ne 
pourrait  limiter  plus  strictement  l'offre  du  travail.  Même,  en 
présence  de  la  crise  qui  sévit  en  ce  moment,  un  accord  intervenu 


1  Sur  le  caractère  international  du  compagnonnage  des  chapeliers,   voir  ci- 
dessus,  p.  28,   45  et  97. 
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avec  les  patrons  dispense  la  Société  de  la  formation  d'apprentis 
pendant  un  terme  de  six  ans. 

Ainsi  fut  résolue  la  brûlante  question  de  l'apprentissage  qui 
depuis  trois  siècles  avait  été  une  cause  de  discorde.  Les  compa- 
gnons du  XXe  siècle  l'emportent  sur  le  patronat,  et  dans  des  con- 
ditions que  les  compagnons  des  XVIIe  et  xvnr  siècles  n'eussent 
osé  espérer.  Jamais  l'économie  industrielle  ancienne  n'eut  peimis 
l'application  du  principe  de  l'hérédité  professionnel  le,  car  l'hérédité 
n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  et  comme  on  semble  l'avoir 
dit l,  inhérente  au  régime  corporatif.  Partout  où  elle  tendait  à 
s'introduire,  elle  fut  énergiquement  combattue.  S'il  est  vrai  que 
les  bouchers  de  nos  villes  ont  pu  la  faire  triompher,  ce  ne  fut 
qu'après  bien  des  luttes  et  grâce  surtout  à  des  circonstances 
particulières  à  leur  négoce  2.  A  Bruxelles,  la  Coutume  proclame 
dans  son  article  207  :  «  Un  chacun  peut  être  admis  aux  métiers, 
à  l'exception  du  métier  des  bouchers  où,  en  vertu  d'un  privilège 
spécial,  personne  n'est  admis  s'il  n'est  du  sang  ». 

A  côté  du  règlement  du  ier  avril  1887,  appelé  à  régir  Y  Union 
pJiilanthropique,  fut  élaboré  le  règlement  spécial  de  la  Société  de 
secours  mutuels.  Celui-ci  reprend  des  règlements  antérieurs  les 
articles  relatifs  à  des  matières  mutuellistes,  tout  en  consacrant 
une  innovation  importante  en  ce  qui  concerne  les  funérailles. 
Une  première  fois,  en  1852,  on  avait  sacrifié  à  l'esprit  moderne 
en  n'exigeant  plus  la  présence  du  sociétaire  à  l'église.  En  1887, 
on  rompt  ouvertement  avec  l'esprit  religieux  qui  avait  empreint 
jusqu'alors  l'antique  compagnonnage.  On  admet  l'enterrement 
civil  à  côté  des  obsèques  confessionnelles,  et  l'on  attribue  à  la 
famille  du  sociétaire  enterré  civilement  le  montant  de  la  somme 
affectée  à  des  funérailles  religieuses. 

Les  trois  caisses.  —  Le  salaire. 

La  réforme  de  1887  amena  la  création  de  caisses  distinctes. 
L'article  premier  établit  qu'il  y  a  deux  caisses,  l'une  de  chômage, 
l'autre  de  maladie,  obligatoires  pour  tout  associé.  En  réalité,  il  y 

1  E.  Vandervelde,  op.  cit.,  II,  p.  57. 

2  Voir  notre  livre  sur  Y  Organisation  du  travail  à  Bruxelles  au  XVe  siècle, 
p.  85  à  94;  et  p.  503. 
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en  a  trois,  une  caisse  dite  de  prévoyance  venant  se  placer  à  côté 
des  deux  premières.  C'est  elle  qui  reçoit  le  fonds  dégrève,  depuis 
1908  surtout,  époque  où  VI  rnion  s'affilia  à  la  Caisse  intercommu- 
nale de  chômage  involontaire,  et  dut  cesser  de  verser  le  fonds  de 
grève  dans  sa  caisse  particulière  de  chômage. 

La  cotisation  des  membres  affiliés  est  de  5  p.  c.  du  salaire,  sui- 
vant l'article  35  du  règlement,  mais  depuis  1901,  époque  où  la 
crise  de  l'industrie  du  chapeau  de  soie  commença  définitivement, 
la  cotisation  a  été  portée  à  7  p.  c.  L'ouvrier  chapelier,  qui  gagne 
un  salaire  de  35  francs  par  semaine,  acquitte  donc  les  redevances 
hebdomadaires  suivantes  : 

Caisse  de  chômage 1.75 

Caisse  de  secours  mutuels 0.50 

Caisse  de  pension  et  de  prévoyance .      .     0.20 


2-45 


En  outre,  il  y  a  à  verser  fr.  0.20  par  mois  pour  les  produits 
pharmaceutiques,  versement  qui  peut  varier  suivant  les  besoins. 

En  retour  de  ces  prestations,  le  sociétaire  sans  ouvrage  reçoit 
de  la  caisse  sociale,  après  huit  jours  de  chômage,  la  somme  de 
14  francs  pendant  treize  semaines.  Après  cette  période,  il  ne 
peut  faire  valoir  ses  droits  à  un  nouveau  subside  qu'après  avoir 
versé  à  nouveau  pendant  vingt-six  semaines.  Si,  pendant  le  chô- 
mage, il  se  présente  une  place  dans  un  des  ateliers  de  la  ville, 
que  la  Société  lui  désigne,  il  doit  la  prendre  sous  peine  de  perdre 
ses  droits  aux  secours  et  de  refaire  un  noviciat  d'un  mois.  S'il  se 
présente  directement  chez  un  patron  ou  lui  fait  des  conditions  de 
travail  susceptibles  de  nuire  à  ses  collègues  ou  à  la  caisse,  il  est 
frappé  d'une  amende  minimum  de  10  francs  et  même  obligé  de 
refaire  son  noviciat,  si  la  gravité  du  cas  l'exige.  Si  le  chômeur, 
ne  pouvant  trouver  du  travail  à  Bruxelles,  quitte  la  ville,  il  a 
droit  à  deux  semaines  de  secours  en  sus  de  la  semaine  courante, 
mais  il  n'a  droit  à  rien  s'il  travaille  dans  un  atelier  non  reconnu 
par  la  Société. 

Le  salaire  servant  de  base  à  l'alimentation  des  caisses,  l'afflux 
des  ressources  varie  suivant  le  degré  de  prospérité  de  l'industrie 
chapelière.  En  1846,   l'enquête  industrielle  constate  que  depuis 
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quelques  années,  les  salaires  s'étaient  élevés  d'environ  un  quart 
et  l'on  peut  fixer  pour  cette  époque  la  moyenne  du  gain,  selon  les 
fabriques,  de  20  à  30  francs  par  semaine  pour  les  unes,  de  30  à 
50  francs  pour  les  autres  \  Le  mouvement  ascensionnel  du  salaire 
continua,  et  atteignit  son  apogée  entre  1860  et  1870.  Cent  dix, 
cent  vingt,  cent  trente  francs  par  semaine,  voilà  ce  que  gagnaient 
respectivement  le  galetier,  le  monteur  et  le  tournurier.  La  période 
de  1880  à  1891  fut  prospère  encore.  A  partir  de  cette  époque, 
les  premiers  symptômes  de  décadence  s'annoncent  ;  les  salaires 
baissent  rapidement.  En  1901,  la  crise  devient  complète.  De 
no,  120,  130  francs  qu'ils  étaient  pendant  la  période  de  splen- 
deur, les  salaires  tombent  à  20  francs  par  semaine  pour  le 
galetier,  à  20  francs  pour  le  monteur,  à  35  francs  pour  le  tournu- 
rier. Par  un  singulier  renversement  dans  l'ordre  des  choses,  ce 
sont  les  quatre  feutriers,  affiliés  au  syndicat,  qui  gagnent  le  plus 
en  ce  moment;  ils  réalisent  un  salaire  de  45  francs  par  semaine, 
versant  par  conséquent  dans  les  différentes  caisses  une  somme 
hebdomadaire  de  fr.  12.60. 

Les  réserves  sociales  se  sont  ressenties  de  ces  terribles  fluctua- 
tions. Les  6,000  francs,  que  la  Société  possédait  en  1846,  s'étaient 
sans  cesse  accrus,  et  en  1891,  quand  la  débâcle  s'annonçait,  il  y 
avait  22,000  francs  en  caisse.  De  189 1  à  1901,  une  dizaine  de 
mille  francs  furent  distribués  en  secours  de  chômage,  de  1901  à 
1909,  le  restant  fut  presque  englouti.  Le  26  août  1908,  V  Union 
sollicita  et  obtint  son  admission  à  la  Caisse  intercommunale  de 
chômage  involontaire.  L'encaisse  actuelle  est  de  fr.  4,527.04,  à 
répartir  sur  les  trois  caisses  de  chômage,  de  secours  mutuels  et 
de  prévoyance.  De  cette  somme,  un  millier  de  francs  appartient 
à  la  caisse  de  chômage.  En  1886,  à  la  conversion  de  l'emprunt, 
la  Société  gagna  un  lot  de  40,000  francs,  mais  le  remboursement 
était  à  échéance  lointaine.  Peu  soucieux  des  intérêts  de  leurs  asso- 
ciés à  venir,  les  membres  d'alors  réclamèrent  le  paiement  antici- 
patif,  et  les  40,000  francs  se  réduisirent  à  14,600  francs.  Encore 
la  caisse  sociale  eut-elle  reçu  cette  aubaine,  ce  n'eût  été  qu'un 
demi-mal  ;  malheureusement  la  plus  grande  partie  de  la  somme 
fut  partagée  entre  les  sociétaires,  et  comme  l'on  devine  bien,  rapi- 
dement dépensée. 

*  E.  Vandervelde,  op.  cit.,   I,  p.  33. 
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L'état  défavorable  des  affaires  amena  évidemment  la  fermeture 
de  nombreux  ateliers.  En  1884,  il  y  en  avait  seize  ;  à  l'heure 
présente,  il  n'y  en  a  plus  que  sept  '. 

En  présence  de  la  situation  de  plus  en  plus  difficile  faite  à  l'in- 
dustrie du  chapeau  à  la  main,  un  sociétaire,  devenu  patron  depuis, 
proposa  de  créer  une  coopérative  de  production.  Les  membres 
cesseraient  d'éparpiller  individuellement  leurs  forces  chez  toute 
une  série  de  patrons  ;  ils  travailleraient  en  commun  dans  un  même 
atelier,  vendraient  leur  production  à  une  fabrique  déterminée  et  se 
partageraient  ensuite  le  bénéfice  suivant  un  tarifa  convenir.  Si  ce 
projet  resta  sans  suite,  il  n'en  témoigne  pas  moins  d'une  ingé- 
nieuse tentative  et  mérite  d'être  rappelé  aujourd'hui  qu'on  agite, 
en  France  et  ailleurs,  la  question  des  sociétés  de  travail. 

La  crise.  —  Lueur  d'espoir. 

La  crise,  qui  sévit  depuis  plus  de  dix  ans,  depuis  1901  surtout, 
a  des  causes  assez  inattendues.  C'est  l'emploi  de  plus  en  plus 
grand  de  l'automobile  qui  a  fait  déchoir  le  chapeau  de  soie  du 
rang  honorable  qu'il  occupait.  Les  usages  mondains,  tolérant  le 
chapeau  boule  et  le  chapeau  souple,  là  où  le  chapeau  de  soie 
régnait  seul  jadis,  ont  contribué  pour  leur  part  à  la  déchéance  du 
superbe  «  huit  reflets  ».  Quelques  sociétaires  ont  quitté  la  profes- 
sion afin  de  s'assurer  ailleurs  un  gagne-pain  plus  lucratif.  D'autres 

1  Voici  la  liste  de  ces  ateliers  que  nous  croyons  utile  de  publier  ici,  étant 
donné  que  tout  le  monde  s'intitulant  fabricant  de  chapeaux,  il  est  impossible, 
à  l'aide  des  livres  d'adresses  ou  de  dénombrements  industriels,  de  fixer  le 
nombre  réel  des  fabricants . 

En  1884,  les  ateliers  étaient  les  suivants  :  Basville  J.,  rue  Fontainas,  35  ; 
Basville  H.,  rue  des  Sols,  1 1  ;  De  Croué,  rue  de  la  Grande-Ile  ;  De  Jaer,  rue 
Camusel,  12  ;  Delcroix,  rue  Liverpool,  66;  Dewit,  rue  du  Miroir,  69;  Dol- 
phin, rue  d'Allemagne,  24  ;  Chaumont,  rue  Otlet  ;  Hanssens,  rue  d'Ander- 
lecht;  Levaille,  rue  des  Six-Jetons,  21;  Orgels,  rue  Joseph-Claes  ;  Planchon, 
chaussée  deForest;  Seeuwen,  rue  d'Allemagne,  81;  Vandenbosch,  boulevard 
du  Midi  ;  Vanderperren,  rue  Jules  Van  Praet  ;  Van  Veekhoven,  rue  du 
Lavoir,  7. 

Au  moment  où  nous  écrivons  cette  étude,  les  ateliers  sont  : 

Allonge  et  Steenwerkers,  rue  Marcq,  13;  Crokaert,  chaussée  de  Bru- 
xelles, 2,  Forest;  Leturcq,  rue  de  Constantinople,  45;  Motteux,  boulevard  de 
l'Abattoir,  34;  D'Hooghe,  Marché-aux-Herbes,  103  ;  Basville,  rue  des  Epe- 
ronniers  ;  Hijken,  chaussée  de  Louvain. 
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ont  abandonné  l'exercice  direct  du  métier  pour  s'engager  au 
détail.  Ils  aident  à  la  vente  dans  nos  grands  magasins,  y  donnent 
des  coups  de  fer,  réparent  des  chapeaux  de  soie,  et  ce  faisant, 
parviennent  à  réaliser  un  salaire  de  45  francs  par  semaine,  alors 
que  la  tournure,  la  partie  la  plus  compliquée  du  métier,  ne 
rapporte  plus  que  35  francs. 

Faute  d'ouvrage,  la  Société  a  provisoirement  suspendu  l'appren- 
tissage. Mesure  nécessaire  mais  dangereuse,  car  au  premier  départ, 
au  premier  décès,  des  vides  dans  les  cadres  peuvent  se  produire, 
et  comment  les  remplir?  Une  fois  déjà  le  cas  s'est  présenté.  Il  y 
a  quelques  années  il  venait  à  manquer  un  tournurier.  On  écrivit 
aux  associations-sœurs  des  différentes  villes,  mais  personne  ne  se 
déclara  prêta  venir.  Un  Milanais  répondit  enfin  à  l'appel.  Mal- 
heureusement il  ne  se  plut  pas  à  Bruxelles  et  voulut  s'en  retour- 
ner. Il  resta  néanmoins  pendant  quatre  ans,  le. temps  nécessaire 
pour  initier  un  fils  de  sociétaire  aux  secrets  de  la  tournure.  La 
crise  sévissant  dans  tous  les  pays,  les  compagnons  voyageurs 
sont  devenus  extrêmement  rares,  au  point  qu'à  Bruxelles  le 
choix  d'une  Mère  a  été  jugé  inutile  l. 

L'inscription  du  principe  de  l'hérédité  professionnelle,  la  limi- 
tation rigoureuse  du  nombre  des  apprentis,  l'interdiction  faite 
aux  membres  de  travailler  avec  les  non-syndiqués,  sont  autant 
de  mesures  restrictives  qui  témoignent  d'une  politique  étroitement 
individualiste.  Charles  Gide  fait  remarquer,  et  non  sans  raison  à 
notre  avis,  que  «  toute  association  d'individus  exerçant  le  même 
métier  et  ayant  par  conséquent  les  mêmes  intérêts  professionnels, 
qu'elle  s'appelle  corporation,  chambre  syndicale  ou  association 
coopérative,  a  nécessairement  une  tendance  à  l'égoïsme,  il  entend 
par  là,  à  faire  prédominer  ses  intérêts  particuliers  sur  l'intérêt 
général  :  l'égoïsme  corporatif,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  à 
cet  égard,  est  encore  plus  développé  et  plus  tenace  que  l'égoïsme 
individualiste  3  ».  M.  Emile  Vandervelde,  confiant  dans  la  réali- 
sation inévitable  du  collectivisme,  se  déclare  optimiste,  et  ne 
voit  dans  cet  égoïsme  qu'un  point  de  départ,  atteignant  son  maxi- 


1  Voir  sur  le  rôle  de  la  Mère,  p.  29. 

2  Ch.  Gide,  De  la  coopération  et  des  transformations  qu'elle  est  appelée  à  réali- 
ser dans  l'ordre  économique.  (Revue  d' Economie  politique,  1889,  p.  49 1^. 
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muni  d'intensité  dans  la  corporation  médiévale,  s'affaiblissant 
sans  cesse  dans  la  suite  et  devant  aboutir  à  une  association  inter- 
nationale, qui  s'étendra  à  tous  les  métiers,  plongera  ses  racines 
au  plus  profond  des  couches  sociales,  solidarisera  les  efforts  de 
tous  les  travailleurs  sans  distinction  '.  Cet  avenir  est  consolant, 
mais  d'une  échéance  assurément  lointaine. 

Ce  qui  a  rapproché  les  ouvriers  chapeliers  les  uns  des  autres 
était  au  début,  nous  l'avons  vu,  un  sentiment  d'oppression  injuste 
et  de  révolte  contre  le  capitalisme  naissant.  Ce  qui  dans  la  suite 
les  tint  agglomérés,  indéfectibles,  ce  fut  l'appât  du  gain,  la  con- 
science nette  et  claire  que  seule  la  solidarité  pouvait  leur  garantir 
le  bien-être  économique.  Cette  conviction  faite,  on  ne  pouvait 
pas  plus  leur  ordonner  de  se  disperser  qu'on  n'aurait  pu  ordonner 
aux  riches  de  se  priver  des  joies  de  la  fortune.  Par  un  singulier 
concours  de  forces,  ni  la  prospérité  ni  l'adversité  n'ont  pu  rompre 
des  liens  aussi  solides.  La  chapellerie  est-elle  prospère  ?  Les 
salaires  doublent  et  triplent,  et  l'artisan  se  garde  bien  de  tarir 
cette  source  de  bonheur  en  appelant  vers  lui  les  forces  du  dehors. 
Passe-t-elle  par  une  période  de  crise,  comme  celle  qui  règne  en 
ce  moment  ?  Personne  ne  désire  plus  pénétrer  dans  une  associa- 
tion, où  son  énergie  risque  de  rester  sans  emploi. 

Le  Capital,  toujours  à  l'affût  d'affaires  lucratives,  a  certes 
essayé  de  s'emparer  de  la  chapellerie  de  soie  comme  il  s'est 
emparé  de  la  chapellerie  de  feutre.  Mais  toutes  ses  tentatives  ont 
échoué  jusqu'à  présent.  Nul  machinisme  n'a  pu  remplacer  le  tra- 
vail manuel,  seul  capable  de  donner  à  la  coiffe  ce  galbe  élégant, 
aux  bords  cette  tournure  raffinée,  au  nœud  même  ce  fini  délicat 
qui  distinguent  le  chapeau  de  soie.  C'est  précisément  parce  que 
le  chapeau  de  soie  est  un  petit  chef-d'œuvre  d'art  industriel  qu'il 
est  resté  à  l'abri  de  la  vulgarisation,  et  il  le  restera,  aussi  long- 
temps que  les  compagnons  sauront  garder  le  secret  de  leur  art. 

J'exprimais,  l'autre  jour,  mes  craintes  de  voir  sombrer  le  cha- 
peau de  soie  dans  la  crise  qu'il  traverse.  L'intelligent  secrétaire  de 
Y  Union  philanthropique  s'empressa  de  répondre  :  «  Notre  indus- 
trie doit  fatalement  se  relever.  L'homme  du  monde  doit  se  dis- 
tinguer du  vulgaire  par  le  port  du  chapeau.  Ni  la  casquette  ni  le 

1  E.  Vandervelde,  op.  cit.,  II,  p.  4. 
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chapeau  boule  ni  le  souple  ne  remplissent  ce  rôie.  Un  seul  cha- 
peau, luxueux  et  coûteux,  restera  la  marque  distinctive  des  gens 
du  monde,  le  chapeau  de  soie  ».  Et  de  fait,  je  lisais  récemment 
dans  un  de  nos  quotidiens  qu'à  Londres  et  à  New-York  se  mani- 
festait déjà  un  retour  à  ce  chapeau  rendu  plus  léger  et  plus  pra- 
tique. A  Bruxelles  même  un  relèvement  s'est  produit.  Si  le  second 
trimestre  1908  s'est  clôturé  pour  Y  Union  avec  707  francs  de  défi- 
cit, le  trimestre  correspondant  de  1909  a  enregistré  un  boni  de 
158  francs. 

Que  ce  mouvement  favorable  se  propage,  et  le  compagnonnage 
des  chapeliers  approprieurs  verra  s'entr'ouvrir  une  nouvelle  ère 
de  prospérité. 
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